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Minister of Industry, 
Science and Technology and 

Minister for International Trade 

Ministre de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie et 
ministre du Commerce extérieur 

Son Excellence, 
Le très honorable Ramon John Hnatyshyn, C.P., C.C., C.M.M., C.D., C.R. 
Gouverneur général et Commandant en chef du Canada 
Résidence du Gouverneur général 
1, promenade Sussex 
OTTAWA (Ont.) 
KlA °Al 

Votre Excellence, 

J'ai l'honneur de présenter à Votre Excellence le rapport annuel du 
ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie. 

Ce rapport, compte rendu des activités du Ministère pour l'année 
financière 1990-1991, est le reflet de la structure de l'organisme au 31 mars 1991, 
par suite de l'entrée en vigueur de la Loi sur le ministère de l'Industrie, des Sciences 
et de la Technologie. 

Je vous prie d'agréer, Votre Excellence, l'expression de ma très 
haute considération. 

Michael H. Wilson 

Ottawa, Canada KM 0H5 
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APERÇU 

I ndustrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) 
a été créé en février 1990 pour encourager la com-
pétitivité internationale ainsi que l'excellence de 

l'industrie, des sciences et de la technologie canadiennes. 

Ce deuxième rapport annuel est un compte rendu des 
progrès enregistrés par le Ministère dont les objectifs 
en 1990-1991 étaient les suivants : 

• accroître la présence canadienne sur les 
marchés extérieurs; 

• encourager la collaboration entre le secteur 
public et le secteur privé et stimuler l'industrie, 
les sciences et la technologie au Canada; 

• élaborer une politique industrielle et une 
politique scientifique, base d'une croissance 
économique à long terme; 

• favoriser l'essor des milieux et de la culture 
scientifiques au pays; 

• encourager l'innovation et la recherche ainsi que 
la mise au point, l'application et la diffusion de 
techniques optimales; 

• faciliter la collecte et la diffusion d'information 
d'un intérêt stratégique pour les milieux 
scientifiques et des affaires; 

• défendre auprès du gouvernement fédéral 
les intérêts de l'industrie canadienne et du 
milieu scientifique; 

• attirer et encourager les investissements dans 
l'industrie ainsi qu'en sciences et en technologie; 

• promouvoir l'entrepreneurship ainsi que le 
démarrage et l'expansion des entreprises; 

• favoriser la croissance et l'essor des milieux 
d'affaires autochtones: 

• appuyer et coordonner le développement 
économique régional au Québec et en Ontario; 

• mieux faire connaître et vendre davantage le 
Canada comme destination internationale 
touristique attrayante et concurrentielle. 

Le Ministère a établi des relations plus étroites avec le 
secteur privé, les milieux de l'enseignement et d'autres 
organismes publics. En effet, en collaboration les 
milieux d'affaires et de l'enseignement et les syndicats, il 
amorcera sous peu une consultation nationale visant à:  

• cerner tous les aspects du défi de la compétitivité 
au Canada; 

• parvenir à un consensus sur la ligne de conduite 
à adopter face aux enjeux relevés; 

• obtenir la participation de tous les intéressés 
appelés à travailler ensemble; 

• dresser le plan d'action du gouvernement fédéral. 

Au cours de l'exercice, le Ministère a lancé plusieurs 
initiatives pour stimuler la recherche-développement 
(R-D). De plus, il a continué à offrir divers services et 
à financer certains programmes pour venir en aide aux 
différentes industries au pays. Cette année encore, le 
développement régional en Ontario et au Québec 
étaient au nombre des attributions du Ministère. 

STRUCTURE MINISTÉRIELLE 

Issu en grande partie de la fusion de deux anciens 
ministères fédéraux, soit le ministère de l'Expansion 
industrielle régionale et le ministère d'État chargé 
des Sciences et de la Technologie, ISTC est dirigé 
par le ministre de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie, le ministre des Sciences et le ministre 
d'État (Petites entreprises et Tourisme). 

En 1990-1991, l'administration centrale regroupait 
les huit secteurs suivants : Sciences; Industrie et 
Technologie; Politique; Tourisme; Opérations; 
Programmes économiques des Autochtones; 
Développement régional (Québec) . ; Finances, Gestion 
du personnel et Administration. Afin de rationaliser 
davantage les activités au Ministère, des plans ont été 
élaborés pour regrouper le secteur des Opérations et 
celui de l'Industrie et de la Technologie pour former 
deux nouveaux secteurs, soit Industrie, Technologie 
et Opérations régionales ainsi que Industries de biens 
d'équipement et de services. 

*Le Bureau fédéral de développement régional (Québec) a remplacé 

l'Office de développement régional du Québec peu après le début de 

l 'exercice 1991-1992. 



BUREAUX RÉGIONAUX 

Le Ministère a installé des bureaux dans neuf régions 
(14 villes) au pays. Au moins un Centre de services aux 
entreprises, porte d'accès aux programmes et services du 
Ministère, a été ouvert dans chaque région; il y en a 
également un à l'administration centrale. 

En collaboration étroite avec le secteur privé, les 
bureaux régionaux visent à stimuler le développement 
industriel, scientifique et technologique au pays et à 
aider les entreprises à percer sur les marchés étrangers. 

Les centres de commerce international, également 
présents dans chaque région, relient les entreprises 
canadiennes aux missions d'Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada (AECEC) à l'étranger. 

Source d'information sur les secteurs industriels, le 
commerce, le climat des affaires ainsi que les percées 
technologiques et le développement industriel, les 
bureaux régionaux facilitent l'accès aux réseaux 
nationaux et internationaux. 

Ce rapport annuel décrit les programmes et les services 
du Ministère, notamment ses réalisations en 1990-1991. 
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FAITS MARQUANTS EN 1990-1991 

• Les lauréats des Prix - Canada pour l'excellence 
en affaires — dans les catégories Entrepreneurship, 
Design industriel, Innovation, Invention, 
Collaboration ouvrière-patronale, Marketing, 
Productivité, Qualité, Petite entreprise et 
Environnement — ont été invités à prendre part 
à la première « tournée mondiale de la qualité ». 

• Le programme Bourses Canada a encouragé 
cette année 3 400 jeunes à poursuivre des études 
en ciences et en génie, ce qui porte à plus de 
6 000 e nombre de boursiers canadiens dans le 
cadre de ce programme. 

• Des contributions de 244 millions de dollars ont 
permis à 15 Réseaux de centres d'excellence, 
regroupant 35 universités, 37 grandes industries 
et plus de 500 chercheurs, d'effectuer des travaux 
de recherche fondamentale dans plusieurs 
domaines tels que la lutte antiparasitaire, les 
maladies génétiques, la régénération neurale 
et la réadaptation fonctionnelle. 

• Les investissements du gouvernement fédéral en 
R-D s'élèvent à 2,7 milliards de dollars. 

• La première Semaine nationale des sciences 
et de la technologie, qui comptait plus de 
600 activités, a eu lieu en octobre 1990. 

• Neuf campagnes sectorielles ont été lancées 
pour venir en aide à certaines industries : pièces 
automobiles, produits forestiers, industries 
environnementales, appareils médicaux, 
techniques de fabrication de pointe, mode, 
produits de la mer, technologie océanologique 
et logiciels. 

• Les dépenses dans le cadre du Programme de 
productivité de l'industrie du matériel de 
défense s'élevaient à 214,8 millions de dollars, 
dont 60p. 100 ont servi à financer des activités 
de R-D. 

• Une entente de cinq ans de 60 millions de 
dollars (dont une participation fédérale de 
25 millions) visant surtout à stimuler la R-D, a 
été signée avec l'industrie forestière et l'industrie 
chimique pour aider le secteur des pâtes et papier 
à devenir plus concurrentiel et à lutter contre 
la pollution. 

• Le deuxième rapport annuel sur La petite entreprise 
au Canada a été déposé au Parlement. 

• Plus de 105,5 millions de dollars ont été versés 
en vertu des Programmes économiques des 
Autochtones pour assurer le financement de 
quelque 700 projets d'affaires de particuliers 
et de collectivités autochtones. 
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ÉTAT FINANCIER 
INDUSTRIE, SCIENCES ET TECHNOLOGIE CANADA 
ÉTAT DES DÉPENSES 1990-1991 

IST1 	PDRDEM SCle 
(EN  MIWERS DE DOLLARS) 

Fonctionnement et immobilisations 	 243 031 	32 721 	–  Il 
SUBVENTIONS 

Programme de développement économique des Autochtones 	 – 	156 	– 	1 
Organismes sans but lucratif pour favoriser la coopération 
et le développement économiques 	 300 	– 	–  Il Prix Canada pour l'excellence en affaires 	 200 	– 	– 

Fonds de relance économique Inc. 	 2 500 	– 	–  

I Société  royale du Canada 	 1 000 	– 	– 

Programme de relance industrielle pour l'est de Montréal 	 – 	50 	– 

Entente auxiliaire Canada–Québec 	 3 887 	– 	–  Il 
Entente auxiliaire Canada–C.-B. 	 1 044 	– 	– 

Institut canadien des recherches avancées 	 2 000 	– 	– 
I 

Bourses Canada 	 11 625 	– 	– 

Canada–Québec — Sciences et Technologie — but spécial 	 1 386 	– 	–  I Canada–C.-B. — Sciences et Technologie — but spécial 	 100 	– 	– 

Renouveau économique et social pour le sud-ouest de Montréal 50 

CONTRIBUTIONS 

Loi sur le développement industriel et régional et engagements en vigueur 
en vertu de programmes antérieurs abolis 	 28 736 

Programme de développement industriel et régional 	 68 525 	– 

Programme de productivité de l'industrie du matériel de défense 	 214 772 

Ententes auxiliaires en vertu des Ententes de développement économique 
et régional et des Ententes-cadres de développement avec les provinces 	62 941 	– 	–  

111 Ententes auxiliaires en vertu des Ententes de développement économique 
et régional et des Ententes-cadres de développement avec le Québec 	 – 	195 	– 

Loi sur l' aménagement rural et le développement agricole (ARDA) 	 – 	 2 721 	–  1 
Programme d'aide aux constructeurs de navires 	 7 709 

Programme de développement industriel relié au transport dans l'Ouest 	 2 234 

Organismes sans but lucratif et activités commerciales 
en vue d'appuyer le tourisme 	 356 
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Association canadienne des industries maritimes 	 52 

Association canadienne des entreprises de géométique 	 18 

Lavalin Inc./Hawker-Siddeley Trenton Worlcs 	 8 674 

(S)* Obligations en vertu de la Loi sur les prêts aux petites entreprises 	 22 302 

(S) Paiements d'assurance en vertu du Programme d'expansion des entreprises 	36 604 

Saskatchewan Advanced Communications Network 	 4 800 

Institut national de la technologie du magnésium 	 1 360 

*Statutaire. 

Organismes sans but lucratif pour favoriser la coopération 
et le développement économiques 	 860 

200 Conseil commercial Canada—Chine 

Usine de pâtes de Matane (Québec) 

25 

1 463 

Plan de développement de l'est du Québec 

Centre d'arbitrage commercial 

Politique nationale de l'entrepreneurship 

Centre de création d'entreprises d'Alma Inc. 

303  

14 826 

25  

144 

Fonds de développement du nord de l'Ontario 

Programme de la microélectronique et du développement des systèmes 	 9 377 

Programme spécial pour la région de Thetford-Mines 

Programme spécial pour la région de Laprade 

Innovation and Entrepreneurial Management Corporation of Canada Inc. 
et Société en commandite pour la création d'entreprises 	 7 

Producteurs indépendants de bardeaux de la vallée du Fraser 	 1 704 

Marine Industrie Limitée 	 6 217 

Programme de mise en valeur de la technologie et Programme 
de recherche des possibilités technologiques en Europe 	 12 616 

•n• 

7 214 

3 891  

16 690 

2 831 	597 Programme Entreprise Atlantique 

1ST' 	PDRDEM SCP 
(EN PAIWERS DE DOLLARS) 

Programme de développement du Bas Saint-Laurent et de la Gaspésie 	 1 606 

Programmes économiques des Autochtones 	 69 080 

Système d'automatisation de la marche des trains 	 878 

Règlement pour un renouveau industriel canadien 	 4 168 

•nn•n 

•nn•n 

•nn• 
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Observatoire des neutrinos de Sudbury 

Technologies stratégiques 

Information et services 

Campagnes sectorielles 

Aluminerie Alouette Inc. 

Commission de développement économique de Sarnia-Lambton 

4 505 

1 518 

315 

123 

Programme spécial d'aide à l'infrastructure industrielle de Sept-Îles 

Programme spécial d'aide à Inno-Centre Québec 

Programme de relance industrielle pour le sud-ouest de Montréal 

Programme du Parc des Îles 

Ententes sur la mise en valeur du Nord-C.-B., Saskatchewan et Manitoba 

I ST1 	PDRDEIV SCle 
(EN MIWERS DE DOLLARS) 

	

1 550 	– 	–  Il 

	

4 578 	– 	_ 

	

2 804 	–  
– 	I 

	

5 919 	– 

	

– 	25 584 	_ 

	

66 	– 	– 	I 

Institut national d'optique 

Agrandissement du Centre Cleary International de Windsor 

Programme de mise en valeur de la technologie — 
Matériaux industriels de pointe 

Programme de développement de technologies environnementales 
pour le fleuve Saint-Laurent 

Activités du Programme d'appui à des activités soutenant 
le développement régional 

Baie des Chaleurs Aquaculture — Adaptation Technologique 

Centre d'initiative technologique de Montréal 

922  

3 800 

513 

Parc technologique du Québec métropolitain 

Programme de renforcement de la productivité manufacturière 

Programme de relance industrielle pour l'est de Montréal 

Contributions — Îles-de-la-Madeleine 

Corporation de développement économique du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

Conseil régional concertation/développement du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

Centre de conférence international de Montréal 

202 

12 165 

7 978 

5 275  

357  

205 

	

45 	– 

	

431 	– 	I 

	

2 318 	_ 

	

• 100 	–  111 

	

63 	–  

	

2 303 	–  Il 

	

2 062 	_ 

Programme d'expansion des entreprises 

Centre des Plastiques de Bellechasse Inc. 
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ISTI 	PDRDEM SCP 
(EN MIWERS DE DOLLARS) 

ÉTAT DES RECETTES 

Société canadienne des postes 	 — 	67 284 

Programme de productivité de l'industrie du matériel de défense 	 605 

Programme de développement industriel et régional 

Conseil de développement de la région de l'Atlantique 	 383 

Loi sur la mise en valeur de l'énergie dans les provinces de ('Mantique 	 10 181 

205 

•n• 

n•n 

Ententes sur les zones spéciales et sur les routes 	 9 501 

Ententes auxiliaires en vertu de l'EDER 
(versements provisoires dans le cadre de certaines ententes) 	 332 

nn• 

•n•n• 

150 

250  

476 317 	250 814 

719 348 	283 535 

Festival de la Mongolfière — Québec 

Marché international du film — Montréal 

Total des subventions et des contributions 

Total du budgétaire 

	

5 968 	127 

	

55 379 	7 473 

Services et frais de services 

Remboursement des dépenses des années précédentes 

Redressement par rapport aux comptes à payer à la fin 
du précédent exercice (CAPAFE) 

Autres recettes non fiscales 

Total — Recettes4  89 722 	9 948 	67 284 

	

6 547 	2 093  

	

826 	50 

.n•n 

.n•• 

'Programmes de développement de l'industrie, des sciences et de la technologie. 

2 Programmes de développement régional et de développement économique des Autochtones. 

3Société canadienne des postes. Certaines dispositions spéciales permettent qu'ISTC effectue des transactions 
financières engageant la Société canadienne des postes. 

4Conformément aux méthodes comptables en usage dans l'administration fédérale, les montants indiqués dans la 
section Recettes ont été crédités au Fonds du revenu consolidé. 
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ADMINISTRATION CENTRALE 



L e Secteur des sciences encourage l'excellence 
dans les sciences et favorise l'application de 
nouvelles connaissances scientifiques dans 

l'industrie afin d'accroître la compétitivité du Canada. 

STRATÉGIE SCIENTIFIQUE ET RECHERCHE FÉDÉRALE 

La Direction générale de la stratégie scientifique et de la 
recherche fédérale est chargée d'élaborer des stratégies 
axées sur la compétitivité accrue du pays à l'échelle 
internationale, comme la création de regroupements 
entre l'industrie, les universités et les gouvernements. 
InnovAction, la stratégie fédérale en sciences et 
technologie (S-T) adoptée en 1987, suscite la collabo- 
ration entre les divers ordres de gouvernement, 
l'industrie et l'université. C'est dans ce contexte qu'ont 
été lancés le programme Bourses Canada, les Réseaux de 
centres d'excellence et la Campagne de sensibilisation 
du public aux sciences et à la technologie. 

COLLABORATION AVEC LE CONSEIL NATIONAL 
DE RECHERCHES DU CANADA 

En 1991, ISTC et le Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC) ont signé un protocole d'entente pour 
renforcer leur collaboration et éviter la répétition de 
leurs activités et de leurs projets particuliers. Ils ont 
convenu qu'il fallait harmoniser la planification, la 
mise en oeuvre et l'évaluation des politiques et des 
programmes. Le sous-ministre adjoint (Sciences), des 
hauts fonctionnaires d'ISTC et du CNRC, siègent à des 
comités chargés de la direction et des opérations pour 
conseiller sur l'application du protocole d'entente et 
examiner certaines initiatives communes. 

ÉCHANGES DE TECHNOLOGIE DES LABORATOIRES DE L'ÉTAT 

Les investissements de l'État en R-D représentent 
environ 30p. 100 des dépenses à ce poste au pays, soit 
2,7 milliards des 9,1 milliards de dollars affectés à la R-
D en 1990. 

SCIENCES 

Pour vraiment faire bénéficier le Canada de ces 
investissements, ISTC s'efforce de faciliter les échanges 
de technologie entre les laboratoires de l'État et 
l'industrie, en vue d'applications commerciales. Pour 
accroître l'efficacité de ces échanges, une politique-
cadre des principes, des lignes directrices et des objectifs 
a été définie l'an dernier en consultation avec d'autres 
ministères. La politique-cadre renferme une série de 
questions que soulèvent les échanges de technologie 
des laboratoires de l'État; les réponses à ces questions 
devraient permettre d'évaluer les politiques en cours 
et les nouvelles initiatives avec plus de cohérence 
et d'efficacité. 

Il faut maintenant trouver de nouveaux moyens 
d'encourager les échanges de technologie. En collabo-
ration avec d'autres ministères, ISTC a proposé des 
modifications à la politique régissant les droits de 
propriété intellectuelle issus des marchés de l'État. La 
nouvelle politique a été approuvée et les décisions en 
matière de propriété intellectuelle reviendront aux 
entrepreneurs, les personnes les mieux placées pour en 
assurer l'application commerciale. Un manuel d'échange 
de technologie, destiné aux cadres et au personnel des 
laboratoires, a été préparé. 

GRANDS PROJETS SCIENTIFIQUES 

Le Comité des grands projets scientifiques, créé par 
ISTC en 1989, conseille le gouvernement du Canada 
sur sa participation aux grands projets scientifiques. 
Il regroupe des membres de divers ministères et 
organismes à vocation scientifique. 

Pour que le Comité s'y intéresse, les grands projets 
scientifiques doivent répondre aux critères suivants : 
faire appel aux sciences pures et appliquées et au génie 
en visant l'avancement des connaissances; être menés 
soit par des équipes de chercheurs embauchés par de 
grands laboratoires spécialisés très bien équipés, soit 
associés à un vaste projet national ou international 
comprenant la coordination de plusieurs projets; enfin, 
comporter des investissements considérables. 
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Le Comité a examiné six projets en 1990-1991; 
toutefois, il s'est presque exclusivement consacré à 
l'étude de la fabrique de Kaons visant à améliorer 
le cyclotron TRIUMF installé sur le campus de 
l'université de la Colombie-Britannique, à Vancouver. 

PROGRAMME DE PROSPÉRITÉ 

ISTC joue un rôle clé dans l'analyse des facteurs qui 
permettront au Canada de continuer à affronter la 
concurrence sur les marchés mondiaux. 

Dans les années 90, la compétitivité des entreprises et 
la prospérité du pays reposeront dans une large mesure 
sur la force scientifique et technologique du Canada. 
Plusieurs facteurs indiquent l'arrivée d'une économie 
mondiale fondée sur le savoir : le rythme du change-
ment scientifique et technologique, la circulation 
accélérée des capitaux et de la technologie à l'échelle 
mondiale, la croissance de l'économie internationale, 
la spécialisation des marchés et de la production, et le 
resserrement des normes en matière de formation et 
de compétences techniques. 

Gage de rendement, les technologies nouvelles 
s'imposent maintenant aux entreprises des secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire de l'économie. Elles 
permettent aux pays industrialisés qui sont riches en 
ressources naturelles, comme le Canada, de tirer parti 
de cette richesse et de s'orienter vers la fabrication 
de produits à forte valeur ajoutée, tout en continuant 
de se tailler une place dans le secteur des industries 
fondées sur le savoir, qui est en pleine expansion. 

SCIENCES ET TECHNOLOGIE - REGROUPEMENTS 

Le quatrième Aperçu de la stratégie et des activités 
fédérales en sciences et en technologie, intitulé : Rapport 
sur les alliances fédérales en matière de sciences et de 
technologie, passe en revue les activités des 20 ministères 
et organismes à vocation scientifique du gouvernement 
fédéral. Distribué aux gouvernements, aux industries et 
aux universités, ce document est également offert au 
grand public. 

L'Aperçu analyse les principaux rouages de ces 
regroupements, les forces qui s'exercent sur leur 
développement, les facteurs clés qui interviennent 
dans le choix des partenaires et dans l'établissement 
de liens entre eux, l'incidence sur les ressources et sur 
l'expansion régionale et, enfin, les résultats obtenus. 
L'Aperçu est le compte rendu officiel des activités 
au Cabinet. 

SCIENCES, TECHNOLOGIE ET DÉVELOPPEMENT VIABLE 

Le Plan vert annoncé par le gouvernement fédéral en 
décembre 1990 est un plan général d'action écologique 
visant un développement économique viable. Des 
3 milliards de dollars qui y ont été affectés, une portion 
de 1,5 milliard sera consacrée à des initiatives de 
S-T étant donné que le Plan Vert occupe une place 
importante dans l'ensemble de la politique et des 
priorités de S-T du gouvernement. 

ISTC, avec 20 ministères et organismes à vocation 
scientifique, a défini le cadre général en matière de 
S-T du Plan vert ayant trait à la S-T, le tout ayant été 
approuvé par les ministres en février 1991. Les principes 
établis dans le document visent à assurer une répartition 
adéquate des ressources en S-T du Plan; à encourager 
de meilleurs regroupements et de meilleurs partenariats 
entre l'industrie, les universités et les gouvernements; 
à favoriser l'épanouissement des compétences 
scientifiques, techniques et régionales; à encourager les 
Canadiens à acquérir des connaissances spécialisées. 

CHANGEMENTS CUMATIOUES 

En juin 1992, Rio de Janeiro accueillera la Conférence 
des Nations unies sur l'environnement et le dévelop-
pement, conférence ayant pour but de dresser un plan 
mondial d'action pour le développement viable. 
Les changements climatiques sont l'une des grandes 
questions à l'ordre du jour de cette conférence. 

Présidé par ISTC, un comité de travail interministériel 
sur les changements du climat coordonne la préparation 
par les ministères fédéraux de documents devant étayer 
la position du Canada à la Conférence. 
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POLITIQUE DE LA RECHERCHE EXTRA-MUROS 

La Politique de la recherche extra-muros vise à 
accroître les sommes que l'État accorde au secteur privé 
pour faire de la S-T. Le Ministère était chargé de la 
mise en oeuvre et de l'administration de la Politique. 

En 1991, ISTC a commandé une étude de la politique 
fédérale en ce domaine afin de déterminer la pertinence 
de son rôle dans l'administration de cette politique, à 
la lumière du nouveau mandat du Ministère et des 
changements proposés à l'administration des affaires 
gouvernementales. 

L'étude, qui exige une consultation avec tous les 
ministères et organismes à vocation scientifique 
ainsi qu'avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, 
recommandera soit de réviser la politique actuelle 
ou d'en adopter une nouvelle. 

RESSOURCES HUMAINES EN S-T 

L'amélioration de la gestion du personnel de S-T dans 
les organismes fédéraux à vocation scientifique demeure 
toujours une préoccupation. En 1990-1991, une 
nouvelle classification à cinq niveaux pour le groupe de 
la recherche scientifique a été approuvée par le Conseil 
du Trésor, ainsi qu'un mandat révisé pour le Comité 
consultatif interministériel, qui est chargé d'examiner 
la promotion des chercheurs. De plus, pour éliminier 
les obstacles au recrutement anticipé de nouveaux 
talents scientifiques, une banque de noms a été créée; 
cette initiative, qui a remporté beaucoup de succès, a 
été renouvelée. 

AFFAIRES UNIVERSITAIRES 

La Direction générale des affaires universitaires est 
chargée de fournir des conseils en matière de politique 
et d'affectation de fonds pour tous les aspects de l'aide 
fédérale à la recherche universitaire, ainsi que d'élaborer 
et d'administrer des programmes de financement. 

CONSEILS DE SUBVENTIONS 

Le gouvernement fédéral appuie la recherche et la 
formation de personnel qualifié dans les universités 
canadiennes; il cherche aussi à renforcer la collaboration 
entre les universités et le secteur privé. 

L'aide fédérale directe à la recherche universitaire est 
accordée le plus souvent par l'intermédiaire des trois 
conseils de subventions : le Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en génie, le Conseil de recherches 
médicales, et le Conseil de recherches en sciences 
humaines. En collaboration avec d'autres ministères et 
organismes fédéraux, 1STC coordonne les demandes de 
financement de ces trois conseils. 

BOURSES CANADA 

Le programme Bourses Canada encourage les meilleurs 
étudiants des écoles secondaires et des cégeps à faire 
des études universitaires de premier cycle en sciences 
naturelles, en génie ou dans des disciplines qui s'y 
rattachent, afin d'accroître les ressources en personnel 
qualifié dans les secteurs clés de la compétitivité 
industrielle du Canada. Le Programme est conçu pour 
accorder au moins la moitié des bourses aux étudiantes 
admissibles. Jusqu'à 80 millions de dollars seront 
accordés entre 1988-1989 et 1993-1994. ISTC 
administre ce programme par l'intermédiaire de 
l'Association des universités et des collèges du Canada, 
dont les 87 membres examinent les demandes des 
étudiants, choisissent les boursiers et se prononcent 
sur le renouvellement des bourses. 

Le Programme de l'année a été lancé par le gouverneur 
général, le très honorable Ramon Hnatyshyn, à 
l'université de Calgary. Les 76 cérémonies d'octroi de 
bourses ont eu lieu dans les universités et les collèges 
du Canada au cours de l'année, dont 18 à l'occasion de 
la Semaine nationale des sciences et de la technologie, 
en octobre 1990. De plus, 50 collèges ont tenu des 
cérémonies au cours desquelles a été décernée la 
mention honorable accordée par le Premier ministre. 

L'an dernier, 3 400 bourses ont été octroyées, chacune 
de 2 000 $ par année pour un maximum de 4 ans, 
portant aussi à 6 000 le nombre total des bourses 
adjugées jusque-là, y compris les renouvellements. 

Plusieurs initiatives du secteur privé sont venues 
appuyer ce programme. La première, parrainée par 
Du Pont Inc., et annoncée par le Gouverneur général, 
prend la forme de 25 bourses spéciales de 1 000 $ 
décernées à des chercheurs qui se spécialisent en génie 
de l'environnement. Sept autres bourses destines à des 
lauréats du programme fédéral sont parrainées par les 
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sociétés suivantes : Générale Électrique du Canada Inc., 
SCIEX, MDS Health Group Ltd., NOVA Corporation 
of Alberta, Syncrude Canada Ltd., Rio Algom Limited 
et Merck Frosst Canada Inc. 

La Compagnie Marconi du Canada a également 
accepté de subventionner la création de clubs de 
mentors pour aider les boursiers du Programme à rester 
les premiers dans leur discipline. En outre, le Conseil 
de service technique est chargé de tenir et de distribuer 
un registre des boursiers aux principaux employeurs 
canadiens susceptibles d'offrir des emplois d'été. 

RÉSEAUX DE CENTRES D'EXCELLENCE 

Ce programme, de 240 millions de dollars annoncé en 
1988, appuie 15 réseaux spécialisés dans la recherche 
fondamentale d'importance pour la compétitivité à 
long terme de l'industrie canadienne. Il encourage aussi 
la formation de chercheurs qualifiés. 1STC voit à la 
mise en oeuvre du Programme qu'il a confiée aux trois 
conseils fédéraux de recherches universitaires. 

En 1990-1991, des cérémonies, dont certaines se sont 
déroulées pendant la Semaine nationale des sciences 
et de la technologie, ont marqué la signature de 
15 accords de financement et de recherche entre 
chercheurs, d'une part, et représentants du gouverne-
ment, de l'industrie et de l'université, d'autre part. 

Les réseaux font de la recherche dans les domaines 
suivants : sciences sociales, médecine, sciences 
naturelles et génie. La biotechnologie, la lutte contre 
les maladies et leur traitement, les ressources humaines 
et les richesses naturelles, les matériaux et les procédés 
industriels, l'informatique et l'étude de l'atmosphère, 
sont d'autres domaines clés de la recherche. Trente-
cinq universités, 37 grands organismes industriels et 
plus de 500 chercheurs participent à ce programme. 

ÉCHANGE DE TECHNOLOGIE ENTRE 
LES UNIVERSITÉS ET L'INDUSTRIE 

Une pochette d'information a été préparée sur les dix 
exemples réussis d'échange de projets entre industries 
et universités. Ce dossier fait ressortir les avantages 
mutuels d'une collaboration entre les universités et les 
PME dans des secteurs habituellement délaissés par les 
sociétés privées. 

TECHNICIENS ET TECHNOLOGUES 

ISTC et Emploi et Immigration Canada financent une 
initiative menée par le secteur privé, le Groupe d'étude 
canadien sur les techniciens et les technologues, afin 
d'évaluer l'apport de ces deux catégories de spécialistes 
à la compétitivité de l'industrie canadienne. 

Le Groupe examine l'offre et la demande de techniciens 
et de technologues au Canada, leur rôle dans le dévelop-
pement, la diffusion et l'adoption de la technologie, la 
participation des femmes dans ces domaines d'activité, 
ainsi que les moyens de les intéresser davantage et 
d'augmenter leur présence. Il devrait déposer ses 
conclusions et ses recommandations en mars 1992. 

INSTITUT CANADIEN DES RECHERCHES AVANCÉES 

L'Institut canadien des recherches avancées est un 
organisme privé sans but lucratif qui s'efforce, depuis 
sa création en 1987, de mettre au point des programmes 
de recherche de calibre mondial dans les domaines éco-
nomique, scientifique et social. Il encourage la collabo-
ration entre d'éminents scientifiques et universitaires 
canadiens et étrangers. Au nombre de ses activités, 
signalons l'intelligence artificielle et la robotique, la 
cosmologie, la supraconductivité, la biologie évolutive, 
les sciences de la santé, et la croissance économique. 

En 1990-1991, le gouvernement fédéral a accordé 
2 millions de dollars à l'Institut, égalant ainsi la 
participation du secteur privé et des gouvernements 
des provinces; cela porte sa contribution totale à 
7 millions de dollars. 

SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA 

Depuis sa création par une loi du Parlement en 1883, 
la Société royale du Canada offre des conseils judicieux 
et désintéressés sur des questions de la plus haute 
importance pour le gouvernement, les milieux d'affaires, 
les universités et le grand public. Elle joue un rôle de 
premier plan dans la participation du Canada au 
Programme international géosphère-biosphère 
(Transformation du Globe), dans les initiatives de 
sensibilisation du public à la S-T et dans l'évaluation 
de la recherche. 
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ISTC octroie à la Société jusqu'à 5 millions de dollars 

au cours de 5 ans, dont 1 million en 1990-1991, pour 

l'aider à mettre en place son plan d'action, à analyser 

les activités de recherche, à favoriser l'avancement des 

femmes au niveau universitaire et à accroître la 

sensibilisation du grand public aux sciences. 

COMITÉ CANADIEN DES FEMMES EN INGÉNIERIE 

Ce comité, dirigé par le secteur privé, a été constitué 

en février 1990, afin de trouver les moyens d'améliorer 

les perspectives d'études et d'emploi pour les femmes 

en génie. Le financement du gouvernement fédéral 

provient d'1STC et d'Emploi et Immigration Canada. 

Six colloques publics ont eu lieu au Canada en 1990- 

1991, suivis d'une conférence nationale en mai 1991. Le 

comité devrait publier son rapport final en mars 1992. 

Le document intitulé Les femmes en sciences et en génie, 
Volume I: Universités a été publié en mars 1991. 

VIDÉO POUR INCITER LES JEUNES FILLES À FAIRE DES ÉTUDES 
EN SCIENCES ET EN MATHÉMATIQUES 

Rap-O-Matics, une vidéo de 12 min réalisée par ISTC 

à l'intention des enseignants et autres intéressés, vise 

à convaincre les adolescents, et plus particulièrement 

les filles, de poursuivre leurs études en sciences et en 

mathématiques. Le film se déroule sur une musique bien 

rythmée. Accompagné d'un guide de l'enseignant, il a 

été distribué au cours de l'automne de 1991. 

CONSEIL CONSULTATIF NATIONAL DES SCIENCES 

ET DE LA TECHNOLOGIE 

Le Conseil consultatif national, dont le Premier 

ministre assure la présidence et le ministre des Sciences, 

la vice-présidence, est composé de scientifiques, 

d'enseignants, de chefs d'entreprise et de syndicats. 

Le Conseil, chargé d'aviser le Premier ministre sur des 

questions de S-T, tient des assemblées plénières trois 

ou quatre fois par année. 

Jusqu'à maintenant, ses membres ont fait rapport sur 

des questions prioritaires précises en S-T et un grand 

nombre de leurs recommandations ont été mises en 

oeuvre par le gouvernement. L'an dernier, de 

nombreuses études ont été faites dans les domaines 

suivants : innovation et compétitivité, développement 

des ressources humaines et méthodes de financement 

de l'innovation industrielle. 

Un secrétariat fournit des services administratifs 

au Conseil et assure la coordination de toutes les 

activités prévues. 

SECRÉTARIAT DE LA CAMPAGNE DE 

SENSIBILISATION DU PUBUC 

La R-D ainsi que l'adaptation et l'utilisation des 

nouvelles technologies préoccupent non seulement 

l'industrie canadienne mais aussi le grand public. 

Le 14 janvier 1988, à la Conférence nationale sur la 

technologie et l'innovation, le gouvernement a annoncé 

son intention de sensibiliser l'opinion publique à 

l'importance des sciences et de la technologie. Le 

secrétariat de la Campagne de sensibilisation du public 

a alors été créé pour s'occuper de la Campagne de 

sensibilisation du public aux sciences et à la technologie, 

et du programme Sciences et Culture Canada. 

La Campagne de sensibilisation du public encourage 

l'épanouissement d'une culture scientifique au Canada, 

en particulier chez les jeunes, à qui elle veut faire 

connaître le rôle de la S-T dans la prospérité 

économique, la compétitivité internationale et la 

qualité de vie. Les responsables de cette campagne 

peuvent compter sur l'appui et la collaboration des 

gouvernements des provinces et des territoires, des 

milieux scientifiques et techniques, et du secteur privé. 

Au nombre des activités de la Campagne en 1990-1991 

citons : 

• la première Semaine nationale des sciences et 

de la technologie, du 12 au 21 octobre 1990, au 

cours de laquelle plus de 600 activités ont eu lieu; 

• l'affichage, dans les centres commerciaux, 

les métros, les autobus et les abris d'autobus, 

d'annonces visant à faire comprendre aux jeunes 

Canadiens les attraits et l'utilité d'une carrière 

en S-T; 

• la création, avec les ministères de l'Éducation, des 

Sciences et de la Technologie des provinces et 

des territoires, d'initiatives qui ont suscité la 

participation de centaines d'enseignants, de 
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parents, de scientifiques et d'étudiants, et afin de 
faire valoir, d'un océan à l'autre, l'enseignement 
des sciences; 

• l'organisation d'une exposition itinérante 
comprenant un jeu-questionnaire informatisé et 
du matériel publicitaire informant les Canadiens 
des réalisations de leur pays en S-T; 

• la distribution de quelque 27 000 affiches dans 
les écoles et d'environ 180 000 exemplaires de la 
brochure Les sciences et la technologie au Canada : 

Plus j'y pense..., dans des écoles, des centres 
commerciaux et des supermarchés; 

• la tenue, à l'échelle nationale, de colloques et 
de séances d'information sur le fonctionnement 
des médias, pour aider les scientifiques et les 
ingénieurs à communiquer plus efficacement 
avec le public. 

Le programme Sciences et Culture finance de 
nombreux organismes, des projets et des activités, 
comme les expositions scientifiques, les livres, les 
vidéos, et les séries de conférences dont le but est de 
sensibiliser le public aux sciences et à la technologie. 
Des concours pour l'octroi de fonds se tiennent deux 
fois l'an, en avril et en octobre. 

Approvisionnements et Services Canada administre le 
Programme sous la direction d'un comité administratif 
présidé par ISTC. Les demandes sont jugées par un 
comité d'évaluation formé de représentants d'organismes 
privés et chargé de faire les recommandations. 
En 1990-1991, le Programme a reçu 219 demandes, 
correspondant à une somme totale de 9,1 millions de 
dollars; 64 d'entre elles ont été approuvées, représentant 
un total de 2 622 675 $. 
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POLITIQUE 

L e Secteur de la politique, chargé de l'élaboration 
des politiques à ISTC, participe aussi à diverses 
initiatives en ce domaine menées par d'autres 

ministères fédéraux et ce, dans le but d'améliorer le 
climat des affaires au Canada et de favoriser la com-
pétitivité sur la scène internationale des industries 
canadiennes de fabrication et de services. Pour ce faire, il 
conseille 1STC sur les stratégies à prendre et a dirigé, au 
cours de l'année, diverses initiatives gouvernementales. 

Parmi celles-ci, citons : 

• la préparation d'un document de consultation sur 
la compétitivité pour les années 90; 

• l'élaboration d'une démarche globale pour la 
diffusion de la technologie et de l'innovation; 

• le rôle stratégique joué dans le domaine des 
relations internationales du Canada en sciences 
et en technologie dans le contexte de la stratégie 
Horizon : le monde, d'Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada, projet de 94 millions 
de dollars centré sur trois régions clés — les États-
Unis, l'Europe, le Japon et la zone du Pacifique; 

• une participation accrue à l'analyse et à la défense 
des intérêts dans le domaine des politiques-cadres 
pour les entreprises, en portant une attention 
particulière aux questions reliées à l'enseignement 
et à la formation, au programme écologique et 
au financement des sociétés, notamment pour les 
petites entreprises et les sociétés de technologie 
de pointe; 

• la définition et la défense des intérêts industriels 
et technologiques du Canada sur les plans de 
la politique commerciale et de la négociation 
de stratégies. 

Sur le plan international, les principaux pôles d'attrac-
tion ont été la série des négociations commerciales 
multilatérales dans le cadre de l'Uruguay Round, les 
négociations sur le libre-échange nord-américain, la 
mise en oeuvre de l'Accord de libre-échange entre le 
Canada et les États-Unis et les progrès économiques 
de l'Europe dans le contexte des initiatives prises par 
la Communauté européenne visant à créer un marché 
intégré d'ici 1992. 

Au pays, le sujet par excellence a été de la collaboration 
fédérale-provinciale dans les domaines de l'industrie, des 
sciences et de la technologie. Le Secteur de la politique 
a fourni des services de secrétariat et des analyses pour 
les rencontres ministérielles fédérales-provinciales et a 
coordonné les relations fédérales-provinciales pour le 
Ministère. A l'heure actuelle, l'élimination des obstacles 
au commerce interprovincial et la conclusion d'ententes 
pour l'achat de biens, de vin, de spiritueux et de bière 
continuent d'être au centre des préoccupations d'ISTC. 

COMPÉTITIVITÉ INDUSTRIELLE 

La Direction générale des politiques concernant 
la compétitivité industrielle n'a cessé, au cours de 
l'exercice, de susciter l'intérêt du gouvernement pour 
améliorer la compétitivité de l'industrie canadienne 
sur les marchés internationaux, ce qui a finalement 
conduit à l'annonce, dans le budget de février 1991, 
de l'Initiative de la prospérité. 

La Direction générale a coordonné les efforts d'ISTC 
et de plusieurs ministères dans la préparation de cette 
initiative. Elle s'est tenue et se tient encore en contact 
étroit avec plusieurs organismes, tels que l'Association 
des manufacturiers canadiens, le Conseil canadien 
des chefs d'entreprise, la Chambre de Commerce du 
Canada, le Conseil des sciences du Canada, le Conseil 
économique du Canada, l'Institut C.D. Howe et le 
Conference Board du Canada. Au cours de la prochaine 
année, le gouvernement cherchera à parvenir à un 
consensus entre l'industrie et les syndicats sur la façon 
d'améliorer la compétitivité des entreprises canadiennes. 

Plusieurs grands projets sont maintenant terminés 
ou en voie de l'être, dont : 

• une étude très importante sur la compétitivité 
du Canada, préparée par Michael Porter de 
l'université Harvard et coparrainée par le Conseil 
canadien des chefs d'entreprise et plusieurs autres 
ministères fédéraux, afin d'évaluer les forces et 
les faiblesses des secteurs public et privé au 
Canada. Les résultats de cette étude serviront 
aux discussions publiques sur l'élaboration des 
programmes directeurs et de plans d'action à 
l'intention des entreprises, des gouvernements 
et des syndicats; 
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• l'élaboration d'un cadre général pour analyser 
les répercussions des nouvelles pressions dues à 
la concurrence sur certaines industries, méthode 
ayant déjà été utilisée pour évaluer les problèmes 
du secteur canadien du conditionnement 
du poisson; 

• les études sur quatre secteurs de technologie de 
pointe, soit les matériaux industriels de pointe, 
les biotechnologies, les technologies océaniques 
et l'informatique; 

• l'évaluation des objectifs du gouvernement en 
matière d'écologie, en particulier ceux dont il est 
question dans le Plan Vert, afin de s'assurer qu'il 
est possible de les atteindre tout en conservant un 
équilibre entre l'application des nouvelles normes 
de protection de l'environnement et les besoins 
en croissance économique de l'industrie; 

• l'examen des répercussions de la fiscalité et 
des régimes en vigueur sur les entreprises, en 
particulier la façon dont ces régimes peuvent 
procurer des stimulants forts pour les investisse-
ments, au chapitre de la mise au point des 
procédés et des produits plus faciles à utiliser. 

Étant donné que tous les ordres de gouvernement 
adoptent des lois et des règlements qui influencent le 
climat général des affaires, la Direction générale prend 
note de tout ce qui pourrait, dans ce contexte, toucher la 
compétitivité de l'industrie canadienne. Cette activité 
relève avant tout de deux divisions de la Direction de 
l'analyse de la politique micro-économique, et peut 
se diviser en deux domaines : l'analyse économique 
et l'analyse industrielle. 

La Division de l'analyse économique industrielle 
analyse les principaux faits d'ordre économique, 
structurel et concurrentiel touchant l'industrie tant 
à l'intérieur du pays qu'à l'extérieur. L'an dernier, 
ses principales activités étaient : 

• la préparation d'un cadre général ayant servi de 
point de départ à l'Initiative de la prospérité, cadre 
portant à la fois sur l'économie dans son ensemble 
et dans les secteurs; 

• la présentation au ministère des Finances des 
perspectives économiques à court terme de 
l'industrie canadienne, à l'occasion des 
discussions préliminaires reliées au budget; 

• le rôle de conseil auprès des divers secteurs du 
Ministère sur des dossiers économiques touchant 
le secteur industriel dont ils sont chargés. 

La Division de l'analyse économique des sciences et 
de la technologie fournit des analyses et des conseils 
stratégiques en matière de S-T, et ce, principalement 
quand il s'agit d'évaluer quantitativement le rendement 
en matière de S-T au Canada. En plus d'une publication 
annuelle sur cette question, cette division a participé à 
divers projets, dont : 

• une analyse des réserves du Canada en ingénieurs; 

• les études du Conseil économique du Canada 
sur la diffusion des technologies de fabrication 
au Canada et l'incidence des crédits d'impôt 
en R-D, dans le cadre du programme du 
Conseil concernant les effets de la technologie 
sur l'économie; 

• les discussions fédérales-provinciales et les 
discussions internationales sur la définition 
d'indicateurs en matière de S-T et d'instruments 
de mesure du rendement. 

POUTIQUE TECHNOLOGIQUE 

La Direction générale de la politique technologique a 
intensifié ses efforts en vue de l'élaboration de politiques 
intérieures et extérieures prévues pour aider le secteur 
privé à consolider sa position dans la mise au point et 
l'adaptation de technologies essentielles au maintien 
d'une assise industrielle compétitive. 

Un plan d'action viendra faciliter l'acquisition, la 
gestion et l'utilisation de la technologie. Ce plan 
s'appuiera sur trois études faites au cours de l'année 
sur les questions suivantes : 

• l'adoption, par les PME, des meilleures pratiques 
en technologie tel que mentionné dans une série 
d'entrevues avec des cadres de dix secteurs 
industriels; 

• l'examen de la documentation influant sur 
la décision d'une société d'investir dans 
la technologie; 

• le rythme et le coût de l'innovation dans le 
secteur canadien de la fabrication. 
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Selon les premiers résultats obtenus, le mode de gestion, 
les compétences disponibles dans une entreprise (tant 
les ressources internes que les ressources externes), 
ainsi que le cadre économique et réglementaire sont 
des facteurs clés lorsque qu'il s'agit pour une société de 
prendre des décisions en matière de technologie. De 
ces conclusions, il ressort que la création d'un milieu 
favorable aux affaires et d'une infrastructure adéquate 
à l'appui de l'acquisition et de la diffusion de la 
technologie exige l'intervention d'une grande variété 
de politiques, de programmes, et de services du 
gouvernement. Un plan d'action rationnel analysant 
ces facteurs a été revu. 

Le Comité consultatif national sur les matériaux 
industriels de pointe, organisme privé chargé d'élaborer 
à l'échelle du pays une stratégie à l'intention des 
entreprises, a tenu ses première et deuxième réunions 
au cours de l'année. Une évaluation du dossier des 
matériaux est en cours, les consultations et les analyses 
avancent dans les domaines suivants : la formation 
des ingénieurs, l'échange de technologie, la faculté 
d'adoption de technologies par l'industrie canadienne, 
le financement des entreprises et l'environnement. 
Le Comité prévoit publier un rapport préliminaire 
en 1991. 

Le Comité consultatif national de la biotechnologie 
et ses six groupes de travail se sont penchés sur les 
principales questions posées par l'élaboration d'une 
stratégie nationale visant la prospérité des entreprises 
de biotechnologie. Il a tenu deux séances plénières en 
1990. Les études et les analyses de marchés terminées à 
ce jour confirment l'importance de la biotechnologie 
comme domaine essentiel pour la prospérité de 
nombreux secteurs de l'économie canadienne, mais 
aussi pour l'environnement, la santé et la sécurité des 
Canadiens. Le Comité a préparé un rapport d'étape 
pour publication en mai 1991, et l'on s'attend à ce que 
la stratégie soit diffusée à l'automne de 1991. 

La Direction générale a continué d'assurer la 
coordination du dossier de la biotechnologie entre 
plusieurs organismes fédéraux de réglementation; elle 
a de plus dirigé la délégation canadienne lors de la 
rencontre du comité d'experts nationaux en biotech-
nologie de l'OCDE, dans le cadre de ses activités 

courantes auprès des organismes de réglementation 
canadiens et internationaux touchant les produits de 
la biotechnologie. 

Le Fonds de financement de la R-D sur l'intelligence 
artificielle a été créé en 1989 en vertu du Programme 
des technologies stratégiques, pour encourager la mise 
au point de systèmes intelligents pour application dans 
les travaux des ministères et organismes fédéraux. Ces 
projets devraient améliorer la qualité et le rendement 
de l'administration publique ainsi que des services au 
public, tout en augmentant la capacité de l'industrie 
canadienne à utiliser et à fournir des technologies dans 
des domaines tels que la protection de l'environnement, 
la formation, la gestion des ressources du Canada, 
l'amélioration de la santé et de la sécurité des Canadiens 
et l'efficacité, et la sécurité de l'infrastructure des 
transports. En 1990, 20 projets ont été lancés grâce à 
un appui financier totalisant 5,6 millions de dollars. 

Le Conseil des sciences du Canada, financé par ISTC, 
a poursuivi l'examen approfondi des stratégies sur la 
technologie dans 15 secteurs de l'industrie canadienne, 
insistant sur l'investissement en R-D et les capacités 
d'innovation. 

Afin de stimuler l'innovation technologique dans le 
secteur privé, la Direction générale, en consultation 
avec Approvisionnements et Services Canada et 
d'autres ministères fédéraux, a étudié la mise en place 
d'un service de courtage pour les marchés publics en 
matière de S-T servant à examiner les propositions non 
sollicitées soumises par des entreprises privées. D'après 
la formule envisagée, c'est à Approvisionnements et 
Services Canada que reviendrait ce rôle de déterminer 
les modalités techniques et financières des projets 
présentés par le secteur privé. 

Compte tenu de l'importance croissante d'une 
collaboration internationale en ce domaine, ISTC a 
créé la Direction de la politique internationale des 
sciences et de la technologie, dont la première tâche 
a été d'examiner les relations à ce chapitre du Canada 
avec les pays d'Europe de l'Ouest et de mettre au point 
un plan d'action qui permettra au secteur privé de 
relever les défis qui se posent à lui. 
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La Direction générale a joué le rôle de conseil auprès du 
gouvernement du Canada au sujet de la participation 
du pays au Programme technologie-économie de 
l'OCDE. Son personnel a assisté à divers symposiums 
tenus par des pays membres de l'OCDE dans le cadre du 
Programme et a organisé la conférence de clôture tenue 
à Montréal, conférence au cours de laquelle ont été 
examinées diverses conséquences à tirer, sur le plan 
de l'action gouvernementale, de la relation qui existe 
entre les sciences et la technologie, la compétitivité et 
la croissance économique. Les recommandations issues 
de la conférence seront présentées aux ministres au 
cours d'une réunion de l'OCDE. 

A la suite de l'examen des relations entre le Canada 
et le Japon en matière de S-T, examen terminé en 
1989-1990, deux premiers ateliers de travail ont 
été organisés au Canada dans les domaines de la 
biotechnologie aquicole et de la recherche aérospatiale. 
Un autre atelier doit avoir lieu en 1991. En outre, la 
planification de missions d'étude au Japon a été 
amorcée. Il s'agit d'enquêter sur l'avancement de la 
recherche et de la technologie de pointe dans certains 
domaines et sur la possibilité de déterminer des projets 
qui pourraient profiter aux deux pays. Ces activités 
visent à renforcer la collaboration Canada—Japon dans 
des domaines prioritaires, en particulier dans le secteur 
de l'industrie. 

Un consortium de quatre universités canadiennes 
financé à l'aide du Fonds de coopération scientifique et 
technique avec le Japon permettra de lancer un projet-
pilote de trois ans, afin de proposer aux étudiants 
inscrits à des programmes d'études coopératifs des stages 
pratiques dans des sociétés japonaises. Ce programme 
vise à créer une réserve de jeunes ingénieurs et de 
jeunes scientifiques connaissant les procédés et la 
recherche dans le domaine du génie industriel japonais. 

Le directeur général de la Politique technologique a 
continué à exercer les fonctions de vice-président du 
conseil international d'administration du Programme 
scientifique japonais sur la frontière humaine. A ce titre, 
il a tenu une réunion spéciale sur l'orientation à donner 
au Programme. Jusqu'à maintenant, la recherche 
canadienne a bénéficié de plus de 4 millions de dollars, 
sous forme de subventions ou de programmes de bourses 
à long terme. 

POLITIQUE COMMERCIALE 

La Direction générale de la politique commerciale 
veille à ce que les objectifs et les stratégies en matière 
de politique commerciale traduisent bien les intérêts 
industriels et technologiques du Canada. 

La Direction générale est la plaque tournante au 
Ministère de toutes les activités reliées aux négociations 
commerciales multilatérales de l'Uruguay Round, ce qui 
l'a amenée, entre autres, à tenir d'étroites consultations 
avec d'autres ministères fédéraux et d'autres gouverne-
ments, ainsi qu'à siéger au sein d'équipes de négociations 
internationales. 

La stratégie canadienne dans les négociations sur les 
obstacles tarifaires et non tarifaires à l'accès des marchés 
repose sur l'analyse approfondie, au sein d'ISTC, des 
possibilités d'exportation et du remplacement, par 
l'importation, des produits et des services canadiens; 
cet examen se fait par l'analyse de milliers de postes 
tarifaires. Les évaluations faites sur l'industrie et sur 
l'incidence des programmes ont joué un rôle important 
dans l'élaboration de plans d'action en vue des négo-
ciations sur les subventions, les droits compensatoires, 
la clause de sauvegarde et les mesures antidumping. 
Ces questions ont également fait l'objet de documents 
d'information et d'analyse. 

La Direction générale a continué à jouer un rôle 
important dans la question des marchés publics 
internationaux. A cet égard, il lui a fallu travailler en 
étroite collaboration avec divers secteurs d'ISTC et 
d'autres ministères pour s'assurer que la politique 
intérieure tient compte le plus possible des engagements 
pris par le Canada à l'échelle internationale. Parallèle-
ment, elle a travaillé tout aussi activement avec des 
négociateurs pour définir la position du Canada sur le 
code du GATT régissant les marchés publics, et ce, 
compte tenu des intérêts canadiens et des intérêts 
internationaux en jeu. 

Par ailleurs, ajoutons que des prises de position ont été 
définies en vue des négociations prévues pour édicter 
de nouvelles règles multilatérales portant sur l'échange 
de services, les droits de propriété intellectuelle, les 
investissements et le commerce; des lignes de conduite 
ont été élaborées, de même que des programmes 
touchant tous les aspects de la compétitivité de 
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l'industrie canadienne et du développement industriel 
régional. La Direction générale a participé aux négo-
ciations qui ont été tenues sur la question des services, 
entre autres, la préparation d'une offre détaillée de 
services canadiens, l'analyse des offres étrangères et le 
calendrier prévu de la libéralisation des échanges. 

La mise en œuvre de l'Accord de libre-échange a 
continué d'être au premier plan. La deuxième série 
de négociations bilatérales pour accélérer l'élimination 
des tarifs s'est terminée par un accord qui affecte 
virtuellement quelque 4 milliards de dollars de 
marchandises dans le commerce canado-américain. 

Au cours de l'exercice, les entreprises canadiennes 
ont été incitées à tirer parti des nouvelles perspectives 
offertes par l'Accord et à en minimiser les inconvénients. 
Dans cette optique, ISTC et Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada ont demandé à un cabinet 
d'experts-conseils de trouver une méthode pratique pour 
repérer des débouchés particuliers aux États-Unis pour 
des entreprises données. En collaboration avec les 
associations de l'industrie, ISTC s'est efforcé, au moyen 
de colloques, de vidéos d'ateliers et de modules, d'aider 
les PME à définir individuellement ou collectivement 
des plans d'action pour répondre au libre-échange. 

La Direction générale a aussi répondu aux demandes de 
renseignements des entreprises sur le libre-échange. A 
l'industrie, elle a expliqué, par exemple, les dispositions 
de l'Accord sur les règles d'origine, l'entrée temporaire 
de personnes morales, l'homologation de produits et 
les méthodes régissant l'accréditation professionnelle. 
D'autres travaux préliminaires ont été faits en vue 
des négociations sur les subventions, tel que prévu 
dans l'Accord. 

De plus, la Direction générale a coordonné la 
préparation d'une analyse préliminaire de l'incidence 
sur les secteurs industriels d'initiatives de la libérali-
sation du commerce nord-américain; un rapport sur la 
question a été publié en septembre 1990. Ce document, 
dossier d'information, permettra au Canada de prendre 
une décision quant à sa participation aux négociations 
sur un accord de libre-échange en Amérique du Nord. 
A l'appui de ces négociations, d'autres analyses portant 
sur les possibilités d'exportation et le dossier des 
importations ont été faites. 

BUREAU DE LINTREPRENEURSHIP 

ET DE LA PETITE ENTREPRISE 

Le Bureau de l'entrepreneurship et de la petite entreprise 
seconde le ministre d'État (Petites entreprises et 
Tourisme) dans son rôle de champion de la petite 
entreprise au sein du Cabinet et de porte-parole principal 
du gouvernement fédéral pour toutes les questions 
touchant ce secteur, comme l'entrepreneurship, les 
obstacles au démarrage et à la croissance d'entreprises, 
la fiscalité, l'application et la vulgarisation des avantages 
de la petite entreprise pour l'économie canadienne. 

Le Bureau travaille avec divers ministères et organismes 
fédéraux, des gouvernements provinciaux, les milieux 
d'affaire et universitaire ainsi qu'avec des institutions 
financières à l'évaluation des orientations et des 
programmes fédéraux sur la petite entreprise. 

Un grand nombre d'initiatives prévues dans la Politique 
nationale sur l'entrepreneurship, annoncée en 1988, 
ont été poursuivies pendant l'année à l'étude : 

• une Conférence nationale sur la formation des 
entrepreneurs a été tenue à Toronto, du 31 mai 
au 2 juin 1990, par le National Entrepreneurship 
Development Institute. La Conférence a servi de 
tribune générale pour la discussion des activités 
actuelles et éventuelles dans le domaine de la 
formation d'entrepreneurs à tous les niveaux du 
système d'enseignement; 

• vingt-six projets lancés par des organismes 
sans but lucratif et axés sur la promotion de 
l'entrepreneurship ont été financés, dont des 
vidéos pédagogiques sur l'entrepreneurship et 
des projets visant à vanter les bienfaits de la 
petite entreprise, ces projets sont destinés plus 
particulièrement aux femmes, aux Néo-Canadiens 
et à certains groupes cibles; à cela s'ajoutent des 
conférences, une diversité de publications et de 
vidéos variées ainsi que des bulletins; 

• une Stratégie nationale de sensibilisation 
aux communications, visant à faire connaître 
l'entrepreneurship comme force positive et 
comme solution de rechange à un emploi a été 
lancée en même temps qu'une foule d'activités 
pour souligner la collaboration actuelle du 
gouvernement et du secteur privé; 
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• le deuxième rapport au Parlement sur la situation 
de la petite entreprise au Canada a été publié. Il 
fait ressortir l'importance de la croissance comme 
facteur fondamental de la compétitivité sur la 
scène mondiale. Ce rapport présente notamment 
des données sur de nombreux aspects de la petite 
entreprise au Canada, les plans d'expansion des 
entreprises, les services fédéraux ainsi que les 
récentes initiatives visant à favoriser la croissance 
de la petite entreprise; 

• la Semaine de la petite entreprise au cours de 
laquelle le Bureau a joué un rôle clé a eu lieu en 
même temps que d'autres événements à l'échelle 
nationale et régionale. Parmi ceux-ci, citons la 
remise de prix à l'entrepreneurship, des salons, 
des foires expositions, et des conférences sur la 
petite entreprise, et autres activités; 

• la publication en juillet 1990 de la version révisée 
de Comment démarrer une entreprise. Il s'agit d'un 
exposé des règles et règlements à connaître pour 
se lancer en affaires au Canada. Cette brochure 
donne des renseignements de base pour le 
démarrage et l'essor d'une entreprise et sert de 
guide à d'autres organismes fédéraux et 
provinciaux qui offrent information et soutien 
au monde des affaires. 

Plusieurs projets ont été menés avec d'autres organismes 
au cours de l'année, dont les suivants : 

• la publication de la brochure Exporter aux 
États-Unis — guide canadien des affaires, avec la 
collaboration de la Chambre de Commerce du 
Canada, d'Affaires extérieures et Commerce 
extérieur Canada et du Bureau. Elle illustre à 
l'aide d'exemples puisés dans la vie réelle les 
principales conditions du succès des exportations 
aux États-Unis; elle comprend de plus un guide 
des services offerts en ce domaine; 

• le Comité sur l'entreprise domestique, qui réunit 
ISTC, Emploi et Immigration Canada, des 
gouvernements provinciaux, la Fédération 
canadienne des maires et des municipalités et 
le secteur privé, a été créé afin de comprendre 
la nature et l'importance des entreprises installées 
à domicile. Des lignes directrices suivront pour 
indiquer aux dirigeants municipaux comment 

créer un milieu favorable à l'expansion de 
telles entreprises; 

• au cours d'une conférence tenue en octobre 1990, 
des hauts fonctionnaires fédéraux, provinciaux et 
territoriaux chargés du dossier de la petite entre-
prise ont discuté des politiques et des programmes 
touchant cette dernière, ainsi que des lignes de 
conduite à adopter en vue de futures initiatives 
communes; 

• la première conférence États-Unis–Canada sur la 
situation actuelle de l'essor de la petite entreprise 
en Amérique du Nord, coparrainée par 
l'Administration américaine de la petite entreprise 
et ISTC, a eu lieu à Washington, peu avant la 
35e conférence mondiale du Conseil international 
pour la petite entreprise. 

L'établissement et la diffusion de données sur la petite' 
entreprise sont des activités qui se sont poursuivies toute 
l'année. L'exercice correspondait à la seconde année 
d'existence d'un accord fédéral, provincial et territorial 
de 2,8 millions de dollars en 4 ans, accord prévoyant la 
création d'une base de données sur la petite entreprise. 
Cette base, mise à jour par Statistique Canada, recrée 
les états financiers remis à Revenu Canada de façon à 
dresser le profil des ratios d'exploitation, des change- 
ments en matière d'emploi et des bilans de 108 catégories 
d'entreprises dont les recettes annuelles peuvent 
atteindre 2 millions de dollars. Parmi les publications 
diffusées en 1990-1991, citons Dynamique de l'embauche 
1978-1988; La Petite entreprise au Canada : profil 
statistique, 1 987; Salariés 1988; Emploi et feuille de paye 
selon la taille de l'entreprise, 1990; Ventes par secteur de 
vente des détaillants indépendants, 1989. 

Le Bureau a lancé le concept du réseau national 
d'information commerciale — réseau électronique 
d'information en direct intéressant les entreprises, et 
plus particulièrement les PME. Une étude de faisabilité 
et de vastes consultations avec les secteurs public et 
privé se sont terminées. 

En collaboration avec 29 partenaires des secteurs public 
et privé, le Bureau a organisé les travaux préliminaires 
de Stratégies du succès. Cette initiative, qui reprend 
le thème des stratégies de la croissance des PME, 
comprendra une conférence satellite pan-canadienne 
en 1991-1992, une vidéo, un document de travail pour 
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la planification des affaires, un guide à l'intention 
des responsables de la formation et une série de 
cours télévisés. 

Le Bureau a poursuivi des recherches et des analyses 
exhaustives sur la question du financement des 
PME. Dans ce contexte, il a dirigé une équipe inter-
ministérielle, qui comprend des représentants de 
l'Agence de promotion économique du Canada 
atlantique et de Diversification de l'économie de 
l'Ouest Canada; cette équipe fait l'examen du 
programme d'application de la Loi sur les prêts aux petites 
entreprises, en vue de proposer des changements à cette 
loi, le cas échéant. Une enquête poussée auprès des 
prêteurs et des emprunteurs fait partie de l'examen. 

Le Bureau a également travaillé en étroite collaboration 
avec d'autres ministères fédéraux, les gouvernements 
provinciaux et le secteur privé pour étudier une vaste 
gamme de questions générales et de questions reliées 
à la politique financière, dont la disponibilité et le 
coût des biens d'équipement pour une entreprise. Il a 
également défendu activement les intérêts des PME 
face à la TPS. 

SERVICES EN MATIÈRE DE POLITIQUE 

La Direction générale des services en matière de 
politique a offert au Ministère une vaste gamme de 
services administratifs. 

Le Service de l'information au Cabinet prépare les 
dossiers d'information à l'intention des ministres en 
vue des rencontres des comités du Cabinet et assure 
une liaison continue avec les bureaux des ministres, 
les bureaux régionaux et les organismes centraux. En 
outre, il a conçu, mis à l'essai et gère maintenant le 
réseau de communications électroniques du Secteur; 

il a coordonné la préparation du Plan stratégique du 
Secteur pour 1990-1991; il assure aussi en permanence 
des services de secrétariat au Comité de gestion de la 
politique et administre le plan de recherche du Secteur 
ainsi que son plan sur les connaissances. 

La Direction de l'évaluation conseille la haute direction 
sur les activités et les services fédéraux offerts aux 
entreprises, afin d'en déterminer la pertinence, les 
répercussions, le rendement et la rentabilité. Au cours 
de l'exercice, les études ont porté sur le Service de 
renseignements sur les importations, le Programme de 
développement industriel et régional (PDIR), le Réseau 
d'approvisionnement et de débouchés d'affaires 
(RADAR), le Programme de comparaison inter-
entreprises, le Programme Bourses Canada et le projet 
DISTCOVERY. Les deux directions — Planification 
générale et contrôle, et Évaluation — ont été 
fusionnées le 1" avril 1991 pour devenir la Direction 
de la planification et de l'évaluation. 

La Direction des relations fédérales-provinciales a 
poursuivi deux initiatives intergouvernementales, tout 
en continuant à observer les relations du Ministère 
avec les autres ordres de gouvernement. Le Consèilaies 
ministres des sciences et de la technologies'est,réuni en 
avril 1990, et a publié son plan d'action proVisoire en 
matière de S-T afin de guider les effortsdecollaboration 
qui seront menés dans ces deux domaines pendant le 
reste de la décennie. 

Les discussions ont également marqué des progrès au 
sein du Comité des ministres sur le commerce intérieur, 
au sujet des barrières au commerce interprovincial. 
Il s'agissait d'arriver à terminer les négociations pour 
pouvoir commencer à mettre en oeuvre deux accords 
intergouvernementaux, l'un sur les marchés publics, 
l'autre sur les pratiques commerciales des sociétés 
des alcools. 
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INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

L e Secteur de l'industrie et de la technologie 
encourage l'industrie à mettre au point et à 
utiliser des techniques de pointe, et ce, par 

l'intermédiaire de nombreux programmes et de services 
servant à accroître sa compétitivité sur la scène inter-
nationale. Au sein du gouvernement, il défend la cause 
de l'industrie; aux entreprises, il explique les orientations 
et la position du gouvernement. 

En 1990-1991, ce secteur, le plus important du 
Ministère, a réparti ses activités entre les cinq 
directions générales suivantes : Aérospatiale, Défense et 
Retombées industrielles; Transformation des richesses 
naturelles; Matériel de transport de surface et 
Machinerie; Industries des services et Biens de 
consommation; Technologies de l'information. Deux 
autres directions générales sont chargées, l'une des 
projets spéciaux, l'autre de la planification, de la 
coordination et du contrôle. Enfin, deux directions 
spéciales se sont occupées des dossiers des consultations 
extérieures et de la réglementation environnementale. 

AÉROSPATIALE, DÉFENSE ET RETOMBÉES INDUSTRIELLES 

Cette direction générale était chargée des trois activités 
suivantes : 

• le Programme de productivité de l'industrie du 
matériel de défense (PPIMD); 

• les retombées industrielles et régionales de la 
politique du gouvernement en matière de 
marchés publics; 

• la planification des mesures d'urgence liées au 
secteur industriel. 

Le PP1MD, dont le but est de favoriser la croissance des 
industries et l'avancement technique de l'aérospatiale et 
des industries reliées à la défense, a vu ses dépenses se 
chiffrer à 214,8 millions de dollars pour l'exercice, soit 
une baisse par rapport aux 300,9 millions de 1989-1990. 
Près de 60 p. 100 de ces fonds ont été consacrés à la R-D, 
le reste ayant servi à financer des projets d'établissement 
de sources d'approvisionnement (18 p. 100) et d'aide en 
capital (23 p. 100). 

Au cours de l'année, 218 demandes d'aide ont été 
présentées, correspondant à une somme globale de 
409 millions de dollars. De nouveaux contrats, 
totalisant 209,3 millions de dollars, ont été adjugés 
pour la réalisation de 124 projets, dont 39 contrats avec 
de petites entreprises recevant une aide de 19 millions 
de dollars. Parmi les projets subventionnés citons : un 
dispositif de train d'atterrissage pour Dowty Canada Ltd., 
des systèmes de visualisation pour Litton Systems 
Canada Inc. et un appui technologique à Pratt and 
Whitney Canada Inc. 

Des plans d'action destinés à maximiser les retombées 
industrielles et régionales de futurs grands projets de 
l'État ont été définis, comme la modernisation du 
système d'approvisionnement des Forces canadiennes, 
le nouvel avion sur porte-avion, et le projet de 
détection des mines de la réserve navale. De plus, 
signalons le contrat octroyé à Computing Devices Ltd. 
pour la mise au point de systèmes de communication 
et de contrôle reliés au commandement tactique, ce 
qui entraînera d'importantes retombées industrielles et 
régionales dans l'ouest du Canada. Au total, 38 grands 
projets de l'État en sont à divers stades de planification 
et d'exécution. 

En collaboration avec d'autres ministères, la Direction 
générale a appuyé les activités du Canada liées à des 
projets de développement et de fabrication menés par 
l'OTAN, ainsi qu'à la planification des mesures liées au 
secteur industriel de la défense en Amérique du Nord. 
Elle s'est aussi acquittée des responsabilités du ministre 
de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie à cet 
égard en participant activement aux travaux du Comité 
de planification industrielle de l'OTAN, actuellement 
présidé par le Canada, et aux activités menées en 
vertu de l'Accord canado-américain de planification 
civile d'urgence, comme la préparation d'exercices 
de mobilisation. 

En outre, la Direction générale a joué un rôle 
prépondérant dans la coordination et la préparation 
de réponses aux questions de stratégie et de production 
posées par la participation d'1STC à CANATEX 90, 
exercice national de planification d'urgence. Elle a 
également appuyé, au nom du Ministère, les opérations 
d'urgence pendant la guerre du Golfe, et a coprésidé, 
aux côtés d'Approvisionnements et Services Canada, le 
Comité interministériel de la coordination industrielle. 
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La Direction générale dirige un projet interministériel 
visant l'élaboration de plans de contrôle de la 
production industrielle en cas d'urgence nationale; 
ce projet est réparti sur plusieurs années. 

INDUSTRIES DE LA TRANSFORMATION 

DES RICHESSES NATURELLES 

La Direction générale des industries de la transformation 
des richesses naturelles a été réorganisée au cours de 
l'exercice pour mieux servir les milieux d'affaires. Les 
cinq directions — Métaux et Minéraux, Produits 
forestiers, Produits chimiques et Investissements, 
Biotechnologie et Produits d'hygiène, Matériaux 
industriels de pointe, ont été regroupées en trois : 
Matériaux, Produits chimiques et Bio-industries, 
Industries forestières. Ce regroupement reflète mieux 
la relation qui existe entre les secteurs industriels. 

Au nombre des activités de ces directions, citons : 

• la collaboration avec l'industrie en vue de la 
conclusion de regroupements stratégiques dans 
le cadre de la composante Matériaux industriels 
de pointe du Programme des technologies 
stratégiques, qui subventionne des projets de 
R-D sur de nouvelles applications de matériaux 
industriels de pointe, pour un total de 42 millions 
de dollars; d'autres projets sont à l'étude; 

• la création d'un partenariat avec l'Association 
des organismes provinciaux de recherche, en 
vertu duquel les organismes membres pourront, 
pour la première fois, travailler ensemble à la 
réalisation de projets axés sur les matériaux 
industriels de pointe; 

• l'organisation d'ateliers, de sondages et de groupes 
de discussion, qui ont fourni aux entreprises une 
évaluation plus juste des matériaux industriels de 
pointe au Canada et imprimé une direction pour 
les projets à venir; 

• l'approbation de huit initiatives de création 
de réseaux dans le cadre du programme de 
sensibilisation aux matériaux industriels de 
pointe, intitulé Programme de mise en valeur 
de la technologie (PMVT-MIP), et l'amorce 
d'études de faisabilité sur de nouvelles activités; 

i. la conclusion d'une analyse stratégique de 
l'industrie canadienne des matières plastiques et, 
à la faveur d'un protocole d'entente réunissant 
ISTC, le CNRC et la Société des industries du 
plastique du Canada, l'établissement d'un plan 
d'affaires de cinq ans; 

• la préparation, avec Revenu Canada, d'un 
document portant sur les demandes de crédits 
d'impôt en R-D dans l'industrie de la transfor-
mation des matières plastiques; 

• le contrôle de données commerciales et la 
participation aux négociations en cours avec 
les États-Unis pour éviter les restrictions sur 
les importations d'acier; 

• l'appui au Programme de réduction des pluies 
acides, en particulier pour les activités de la 
Hudson Bay Mining and Smelting Co. Ltd.; 

• la participation aux travaux du Comité sur l'acier 
de l'OCDE et de groupes de travail internationaux 
du secteur du nickel, du plomb et du zinc; la mise à 
jour de profils de l'industrie sur le cuivre, le nickel, 
le plomb, le zinc, l'aluminium et la préparation 
d'un profil sur les abrasifs bruts. Ces documents 
sont une évaluation succincte de la structure et de 
la compétitivité des industries canadiennes clés; 

• la création de regroupements stratégiques 
réunissant plus de 100 organismes industriels 
et centres de recherche, en vue de faire de la 
R-D de pointe dans les domaines des produits 
forestiers, du matériel forestier, et d'autres 
disciplines et techniques environnementales; 

• l'approbation de 38 projets en vertu du 
Programme de R-D et d'innovation de l'industrie 
forestière (34) et du Programme de démonstration 
pour la construction de maisons à ossature de 
bois (4); 

• la négociation de protocoles d'entente de R-D 
avec l'Institut canadien de recherches sur les 
pâtes et papiers et MacMillan Bloedel Ltd. sur 
la technologie environnementale applicable 
au traitement des pâtes et papiers ainsi qu'aux 
produits forestiers en général; il s'agit de 
25 projets de plus de 100 millions de dollars 
en 5 ans; 
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• la gestion, avec le gouvernement et l'industrie 
forestière de la Colombie-Britannique, du 
Programme coopératif de développement de 
l'industrie et des marchés (PCDIM) visant à 
stimuler la commercialisation des produits à 
valeur ajoutée dérivés du bois sur les marchés 
d'exportation prioritaires; 

• la mise sur pied, avec les gouvernements et les 
industries forestières de l'Ontario, du Québec, du 
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de 
Terre-Neuve et de l'île-du-Prince-Édouard, du 
Programme coopératif d'expansion des marchés 
d'outre-mer, devant stimuler les exportations 
outre-mer des produits utilitaires du bois de l'est 
du Canada jusqu'en 1994; 

• la gestion d'un programme semblable pour la 
Colombie-Britannique, et de nombreuses 
négociations en vue d'amener cette province 
ainsi que l'Alberta à signer un nouvel accord 
devant se prolonger jusqu'en 1995; 

• le rôle d'intermédiaire entre l'industrie des pâtes 
et papiers ainsi qu'Environnement Canada, dans 
l'examen du projet de règlement sur les effluents, 
et l'évaluation de l'incidence des lignes directrices 
proposées pour les papiers hygiéniques sur le 
Programme de choix environnemental; 

• l'amorce d'une étude indépendante sur les 
possibilités d'établir un conseil chargé d'aider les 
fabricants de produits de la construction à percer 
sur les marchés éventuels; 

• la participation aux négociations avec le 
gouvernement des États-Unis et celui du Japon 
pour modifier le code du bâtiment japonais en 
vue d'accroître les exportations de produits 
canadiens de la construction; 

• la constitution, au sein du Conseil consultatif 
du secteur forestier, d'un sous-comité sur la 
machinerie forestière; ce dernier a étudié les 
programmes d'appui aux industries forestières dans 
des pays concurrents, dont la Finlande, la Suède et 
l'Allemagne de l'Ouest, afin de stimuler le secteur 
canadien de la construction de machinerie et de 
matériel forestiers; 

• l'organisation de la 32' assemblée du Groupe 
international d'étude du caoutchouc en 
septembre 1990, à Ottawa, à laquelle ont 
participé plus de 200 personnes; 

• la réalisation de progrès sensibles, dans le cadre 
d'un protocole d'entente conclu avec Albright & 
Wilson Americas, dans la mise au point de 
matières plastiques ignifuges, à base de phosphore, 
en collaboration avec l'Institut des matériaux 
industriels du CNRC; 

• l'amorce d'une étude sur l'offre et la demande 
mondiales de soufre comme substance nutritive 
pour les plantes, en vue de marchés possibles; 

• la publication, avec Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada, Investissement 
Canada et le CNRC, d'un dossier d'information 
sur la commercialisation des produits de la 
biotechnologie, pour faire connaître cette 
industrie et les possibilités qui s'offrent; 

• le financement de 20 projets dans le cadre 
du volet biotechnologie du Programme des 
technologies stratégiques, la contribution totale 
d'ISTC atteignant quelque 6 millions de dollars; 

• l'établissement d'un plan en vue de la conférence 
internationale sur la biotechnologie industrielle, 
BIO-RECONNAISSANCE 92, qui aura lieu à 
Montréal, du 1" au 4 juin 1992; cette conférence 
réunira environ 600 personnes des milieux 
d'affaires et scientifiques ainsi que des ingénieurs 
en biotechnologie du monde entier; 

• la publication d'une mise à jour du Répertoire 
canaen des appareils médicaux et de La 
biotechnologie, source d'affaires, pour sensibiliser 
davantage les sociétés canadiennes et les mettre 
au courant des possibilités du marché; 

• la publication d'une nouvelle édition du Registre 
canadien des produits chimiques et de l'Examen 
statistique de la Direction générale des produits 
chimiques pour 1990, pour faire connaître les 
entreprises canadiennes ici et à l'étranger; 

• la publication de 25 études sur les principaux 
dossiers du secteur des soins de santé; 
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• la collaboration avec des représentants de 
l'industrie pharmaceutique et des ministères, pour 
examiner les facteurs influant sur la compétitivité 
de cette industrie au Canada, et plus particulière-
ment l'influence de la R-D, du système canadien 
de réglementation des médicaments et du régime 
de protection des droits de propriété intellectuelle. 

MATÉRIEL DE TRANSPORT DE SURFACE ET MACHINERIE 

La Direction générale du matériel de transport de 
surface et de la machinerie compte quatre directions : 
Transport routier; Transports maritime, urbain et 
ferroviaire; Projets de construction et Immobilisations; 
Machinerie et Matériel électrique. 

La Direction générale a continué à collaborer étroite-
ment avec l'industrie canadienne de l'automobile et 
tenu de nombreuses consultations pour stimuler les 
investissements, le développement industriel et la 
compétitivité internationale. 

Le Comité consultatif sur l'automobile a été le centre 
de discussions entre l'industrie, les syndicats et le 
gouvernement, et a conseillé le gouvernement sur des 
questions particulières. Des sous-comités ont été formés 
pour étudier l'environnement, la statistique, la R-D et 
les sources d'énergie de remplacement. Deux groupes de 
travail ont été ajoutés, l'un pour appuyer l'Initiative des 
composantes d'automobile, l'autre pour examiner les 
possibilités d'un éventuel accord de libre-échange entre 
le Canada, les États-Unis et le Mexique. 

Dans le secteur de la construction navale, l'accent a été 
mis sur l'accroissement de la compétitivité des chantiers 
canadiens. Un programme de rationalisation, semblable 
à celui mis en œuvre ailleurs au Canada et fondé sur le 
rapport du Groupe d'action de la construction navale 
de la Colombie-Britannique, a été offert à cette 
industrie de la côte Ouest; un certain nombre de 
sociétés ont été invitées à faire des propositions. 

Avec le gouvernement du Québec et d'autres ministères 
fédéraux, la Direction générale a cherché une solution 
à la situation financière de Marine Industrie Limitée 
du Québec et continué à collaborer étroitement avec 
l'Association canadienne des industries maritimes afin 
de surmonter les graves problèmes auxquels se heurte 
cette industrie. 

Au nombre des principales activités de la Direction 
générale au cours de l'année, mentionnons : 

• l'organisation d'une rencontre des représentants de 
l'industrie et du gouvernement pour explorer les 
perspectives qui s'offrent à elle et les contraintes 
qu'elle doit affronter; 

• la mise en oeuvre dans le cadre de l'Initiative des 
composantes d'automobile, de programmes et de 
productivité d'amélioration des usines, destinés à 
accroître la compétitivité des PME de ce secteur; 

• une étude de la compétitivité internationale de 
l'industrie automobile nord-américaine, amorcée 
par le Comité sélect sur l'industrie automobile créé 
par l'Accord de libre-échange entre le Canada et 
les États-Unis; 

• le contrôle de la participation de l'industrie 
canadienne au projet Hibemia, dans le but d'en 
maximiser les retombées industrielles pour le 
Canada, dans le cadre d'un protocole d'entente 
avec d'autres ministères fédéraux, le gouvernement 
de Terre-Neuve et l'Office Canada—Terre-Neuve 
des hydrocarbures extracôtiers; 

• le lancement de l'Initiative du secteur de la 
technologie océanique et l'amorce d'études sur 
la robotique marine, les systèmes d'information 
océanique et la technologie propre aux 
océans froids; 

• le démarrage d'un programme devant déboucher 
sur un plan stratégique pour le secteur du transport 
urbain, en collaboration avec l'Association 
canadienne du transport urbain; 

• la poursuite du programme de Système 
d'automatisation de la marche des trains, en 
collaboration avec l'industrie canadienne de 
l'électronique et des télécommunications et 
l'industrie ferroviaire, comprenant un important 
projet-pilote dans l'Ouest canadien; 

• l'incitation à supprimer les tarifs sur le matériel 
roulant, et la liaison avec l'industrie et d'autres 
ministères pendant la mise en œuvre de l'Accord 
de libre-échange; 

• la définition des principaux éléments d'une 
nouvelle initiative dans le secteur des techniques 
de fabrication de pointe, dont une participation 
canadienne à un projet international de 
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recherche de 1,2 milliard de dollars, échelonné 
sur 10 ans, visant à mettre au point des systèmes 
de fabrication intelligents avec l'Europe, le Japon 
et les États-Unis; 

• la poursuite de l'Initiative du secteur des 
industries de l'environnement, qui vise à aider 
l'industrie à se tailler une place dans la mise au 
point et l'échange de technologies, et à lui faire 
connaître les marchés en pleine expansion pour 
les produits et les services environnementaux 
tant au pays qu'à l'étranger; 

• une évaluation des forces et des faiblesses de 
47 entreprises canadiennes du secteur des 
technologies de pointe, visant à cerner les 
possibilités et les contraintes de l'industrie, et à 
sonder ces entreprises sur la coopération entre 
l'industrie et le gouvernement; 

• la conclusion de l'étude sur l'An 2000, décrivant 
la situation de la concurrence pour les PME 
canadiennes de 1990 à l'an 2000, et recomman-
dant des plans de commercialisation pour les 
sociétés de technologies de pointe, de sorte 
qu'elles puissent tirer profit des tendances qui se 
dessinent sur les marchés, notamment dans le 
domaine de la technologie; 

• conclusion d'une étude sur l'efficacité, au Japon, 
dans la Communauté européenne et aux États-
Unis, d'initiatives publiques de technologies 
de pointe dans les laboratoires de l'État et des 
universités, en R-D industrielle coopérative, 
en échanges de technologie et en formation 
de personnel; 

• la poursuite de l'organisation de GLOBE 92, à 
Vancouver, notamment la planification d'un 
programme d'échange entre exposants et 
acheteurs, complété par la visite des hauts lieux 
de la technologie environnementale au Canada; 

• la mise sur pied d'un programme de travail en 
vertu d'un protocole d'entente signé avec 
l'Association des manufacturiers de machines 
et d'équipement du Canada; 

• l'organisation d'une mission de reconnaissance 
du secteur du pétrole et du gaz au Brésil avec 
AECEC, pendant la quatrième foire CONEXPO-
ARPEL, suivie de la préparation d'un rapport 

sur des sommaires d'études de marché et les 
perspectives commerciales en Amérique latine; 

• la publication d'un rapport sur les besoins de 
technologie, de services et de matériel de forage 
et de production des industries gabonaise et 
angolaise du pétrole et du gaz, industries qui 
peuvent offrir des possibilités d'exportation 
pour l'industrie canadienne; 

• les services de secrétariat au Conseil pour 
l'expansion de l'industrie de la construction du 
Ministre d'ISTC et, à l'initiative du Conseil, 

. l'organisation d'un atelier pour l'industrie visant 
à étudier les méthodes et les pratiques de gestion 
relatives aux projets d'immobilisations; 

• la publication d'un examen des activités du 
Conseil de 1988 à 1990 et d'une étude intitulée 
Le secteur canadien de la construction-perspectives, 
pour les années 90; 

• l'amorce d'une étude sur la situation de l'industrie 
géomatique, et la création d'une base de données 
nationale sur l'industrie de la construction; 

• la participation à un certain nombre d'initiatives 
avec l'Association des ingénieurs-conseils du 
Canada, dont la publication de brochures sur 
l'impartition de contrats et un système de 
sélection fondé sur les compétences, et l'étude 
de la réaction des sociétés de fabrication face 
aux ingénieurs-conseils; 

• la collaboration avec l'Institut royal d'architecture 
du Canada à plusieurs projets, dont une étude, 
cofinancée, de trois ans, portant sur les problèmes 
qui se poseront au secteur de l'architecture dans 
les années 90. 

INDUSTRIES DES SERVICES ET BIENS DE CONSOMMATION 

La Direction générale des industries des services et des 
biens de consommation regroupe quatre directions : 
Textiles, Vêtements et Chaussures; Industries de 
services commerciaux; Produits alimentaires; Produits 
de consommation. Plus de la moitié de l'activité 
industrielle au pays relève de ce secteur vaste et en 
pleine expansion. 
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Afin d'accroître le rendement de ces industries dans 
divers secteurs, la Direction générale a mené plusieurs 
projets et programmes au cours de l'année, dont 
les suivants : 

• la coordination d'un important examen 
interministériel des politiques et des programmes 
liés à la productivité, à la croissance et à la 
compétitivité internationale des industries 
canadiennes de services; 

• l'élaboration d'une proposition de campagne 
sectorielle destinée à intensifier le rôle joué par 
le secteur de l'enseignement commercial et de la 
formation dans le développement des ressources 
humaines au Canada; 

• l'analyse de l'industrie des services environ-
nementaux et l'évaluation des obstacles à 
sa compétitivité; 

• la mise sur pied d'un comité interministériel 
chargé de préparer la position du gouvernement 
et de se pencher sur la possibilité de créer des 
centres maritimes internationaux au Canada; 

• la réalisation, avec l'aide de l'Association 
canadienne des bijoutiers, d'un projet d'étude 
de marché évaluant les vues des consommateurs 
canadiens sur l'industrie des bijoux et la 
préparation d'un plan de commercialisation 
et d'un plan de communication; 

• la préparation, pour 1991-1992, d'une étude 
d'ensemble (étude de la faisabilité d'une 
campagne sectorielle) de l'industrie textile 
technique, de ses capacités et de ses marchés; 

• la préparation d'une étude exhaustive de 
l'industrie canadienne de l'impression des 
formulaires commerciaux; 

• l'achèvement des plans d'une mission canadienne 
de l'industrie du textile en Allemagne et en 
France, pour examiner les possibilités d'échanges 
de technologie, d'entreprises en participation et 
de regroupements stratégiques dans les industries 
textiles techniques; 

• le financement d'une étude comparant les 
niveaux et les rythmes d'adoption de la 
technologie dans les industries canadiennes, 
américaines et européennes du vêtement; 

• la recherche en vue d'intégrer les conclusions 
du Groupe de travail d'ISTC sur la politique 
de l'alimentation, et des discussions inter-
ministérielles visant un consensus sur les 
questions de compétitivité dans le secteur de 
l'agro-alimentaire; 

• l'envoi en Nouvelle-Zélande et en Australie 
d'une mission pour établir de nouvelles priorités 
pour la technologie de l'industrie canadienne de 
la viande rouge; 

• l'achèvement de comparaisons inter-entreprises 
de la transformation de la viande rouge dans 
trois secteurs; ces études touchaient le traitement 
du porc et du boeuf ainsi que le traitement de la 
viande rouge en général; 

• le lancement de deux phases de la Campagne 
sectorielle des produits de la mer, importante 
initiative pour la compétitivité, dont le but est 
de relever divers défis industriels dans le domaine 
de l'aquiculture, de la commercialisation, de 
la technologie et du perfectionnement des 
ressources humaines; 

• l'organisation d'ateliers sur la responsabilité à 
l'égard de l'environnement et de l'application des 
meilleures pratiques en ergonomie dans l'industrie 
canadienne de la viande; l'organisation, en 
collaboration avec AECEC, de salons du mobilier 
avec la participation de fabricants canadiens, à 
Washington, à San Francisco et à Miami; 

• le placement de 12 étudiants de cycle supérieur de 
l'École d'ébénisterie de Rosenheim en Allemagne 
de l'Ouest dans des usines canadiennes de 
fabrication et de finition de meubles, afin 
d'accroître les échanges d'étudiants et de 
professeurs entre les deux pays, échanges qui 
pourraient s'étendre aux collèges canadiens. 

TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

La Direction générale cherche à aider l'industrie 
canadienne des technologies de l'information à doubler 
sa part du marché mondial d'ici l'an 2000; elle aide aussi 
5 000 PME d'autres secteurs à devenir compétitives à 
l'échelle internationale, en améliorant leur gestion et 
leurs applications des technologies de l'information. 
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Les activités suivantes visaient ces objectifs : 

• la réalisation de la première phase de la Campagne 
sectorielle sur la photonique, visant à accroître 
l'investissement et la R-D; 

• le réexamen, avec Approvisionnements et 
Services Canada et l'industrie, de la politique 
de rationalisation du gouvernement, politique 
qui donne aux sociétés un accès privilégié aux 
marchés de l'État pour l'acquisition d'ordinateurs 
et de matériel de bureau, en échange d'importants 
engagements en matière de développement 
industriel; la promotion des fournisseurs a été 
mise de l'avant avec un certain nombre de 
grandes multinationales de l'informatique ayant 
pris d'importants engagements à l'égard de la 
politique de rationalisation; 

• l'Initiative stratégique en microélectronique faite 
par le Comité d'action canadien sur la micro-
électronique, initiative axée sur la formation 
d'un consortium industriel chargé d'aborder les 
questions de technologie et d'accès aux marchés, 
questions vitales pour la compétitivité future; 

• la réalisation d'une étude en deux volets pour 
élaborer un plan stratégique à l'intention de 
l'industrie du matériel des télécommunications, 
pour le compte du Comité d'action canadien 
sur les télécommunications, dans le cadre de la 
Campagne sectorielle sur la microélectronique; 
et l'appui accordé à une initiative du Comité 
pour former un consortium chargé d'examiner 
les domaines où des mesures communes du 
gouvernement et de l'industrie pourraient 
consolider la compétitivité du Canada sur les 
marchés mondiaux; 

• la publication de deux guides soulignant les 
compétences canadiennes en microélectronique 
et en matériel électronique; et la participation 
au guide pour l'industrie sur les fabricants de 
matériel et de pièces de télécommunications; 

• la réalisation, dans le cadre du Programme 
de comparaisons inter-entreprises, d'un guide 
des ressources sur les forces et les faiblesses 
de l'industrie canadienne des cartes de 
circuits imprimés; 

• la préparation, avec Investissement Canada, du 
Guide sur les techniques avancées de conception 
de logiciels, visant à lancer cette industrie sur la 
scène internationale; 

• la préparation de Profils de l'industrie dans les 
secteurs des services informatiques, de la micro-
électronique et des composantes électroniques; 

• le lancement d'une campagne sectorielle sur 
l'industrie des logiciels, dont le but est d'évaluer la 
compétitivité de cette dernière et de recommander 
des améliorations; 

• le lancement du Programme de visite de fabricants, 
dont le but est d'offrir aux cadres supérieurs 
l'occasion de voir les meilleures pratiques dans 
le domaine des technologies de fabrication au 
Canada. Dans le cadre de ce programme, 60 entre-
prises utilisant des technologies comme les 
systèmes de fabrication souple, la gestion totale de 
la qualité et la production juste-à-temps ont reçu 
plusieurs centaines d'industriels canadiens en 
groupes de 15 à 20 personnes. Les visites durent 
une demi-journée et ce sont les employés de 
l'entreprise, qui, au cours du séminaire, font la 
démonstration des technologies et traitent des 
bénéfices et des retombées de leurs applications; 

• l'offre de conseils à 300 PME sur l'application 
de la technologie et sur les pratiques de gestion 
s'y rattachant, dans le cadre du Programme 
d'application des technologies de pointe dans 
le secteur manufacturier; 

• la préparation d'un guide d'investissement sur les 
technologies de l'information, visant à aider les 
sociétés à mesurer les avantages cachés de ce 
genre d'investissements et à prendre des décisions 
en matière de technologie en fonction de leur 
plan d'affaires; 

• la tenue d'ateliers en informatique à l'intention 
des cadres supérieurs (WISE), conçus pour 
encourager les secteurs des produits chimiques et 
de la microélectronique à tirer parti des avantages 
stratégiques et concurrentiels des technologies 
de l'information; 
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• l'amorce de nouveaux projets, dans le cadre 
du Programme de la microélectronique et du 
développement des systèmes et du Programme 
des technologies stratégiques, surtout dans les 
domaines de la recherche préconcurrentielle et 
de la recherche appliquée. Neuf projets, totalisant 
20,9 millions de dollars, ont été approuvés en 
vertu du premier programme, et, pour 5,9 millions, 
en vertu de second, ce qui comprend entre 
autres, l'affectation de 5,7 millions en faveur de 
2 projets de recherche fondamentale menés pour 
PRECARN Associates Inc., consortium de 
35 sociétés fondé pour mener de la recherche 
préconcurrentielle; 

• l'organisation, avec la Chambre de Commerce 
du Canada, d'une série d'ateliers de diffusion 
des technologies de l'information, la préparation 
et la distribution d'un guide administratif sur 
leurs applications dans les PME à des fins de 
compétitivité, ainsi qu'un ensemble de mono-
graphies soulignant les réussites de sociétés 
de fabrication dans la mise en oeuvre de 
ces technologies. 

En outre, ISTC étudie la possibilité d'établir un réseau 
national de télécommunications à grande vitesse et à 
large bande qui faciliterait la collaboration dans le 
domaine de la R-D. Un atelier a réuni des utilisateurs et 
des parrains éventuels au pays, et un forum d'utilisateurs 
regroupant les participants de 17 ministères, conseils 
et organismes a été créé pour déterminer les usages du 
réseau que pourraient faire les chercheurs de l'État. Des 
discussions ont aussi été entamées avec les gouverne-
ments provinciaux, les territoires, les réseaux régionaux 
et les chefs de file de l'industrie. 

PLANIFICATION, COORDINATION Er CONTRÔLE 

La Direction générale de la planification, de la 
coordination et du contrôle voit à la planification, 
aux services administratifs et aux services de gestion 
au sein du Secteur ainsi qu'à l'élaboration d'énoncés 
de politiques en réponse à des initiatives provenant 
d'autres secteurs du Ministère ou du gouvernement; 
elle donne aussi des conseils sur diverses questions 
liées aux affaires ou au commerce. 

Par l'intermédiaire de sa direction de liaison en matière 
de technologie, la Direction générale a servi de plaque 
tournante au Ministère pour les questions horizontales 
de technologie; elle s'est aussi chargée de donner des 
renseignements, des conseils et des recommandations 
sur des questions touchant la technologie et le dévelop-
pement industriel comme l'innovation, la diffusion et 
la gestion de la technologie, ainsi que le soutien de 
l'infrastructure commerciale. 

Parmi ses principales activités soulignons : 

• l'établissement d'un plan de 18 mois pour la 
préparation et la publication de Profils de 
l'industrie, nouveaux ou révisés, de 130 secteurs 
industriels; 

• un service d'information sur l'échange de 
technologie à l'intention des milieux d'affaires, 
y compris la publication de la revue Innovation 
et du Guide pour l'établissement d'un réseau sur 
les technologies, la tenue de six colloques de 
formation sur les échanges de technologie, et 
l'organisation d'un salon sur les perspectives 
technologiques; 

• la gestion du Programme de mise en valeur de la 
technologie à l'appui des centres de technologie 
qui permettent à plusieurs milliers de PME 
d'accélérer l'acquisition, le perfectionnement et 
l'application de la technologie, et du savoir-faire 
requis pour accroître la compétitivité. Au cours 
de l'année, 4 nouveaux centres ont bénéficié de 
ce programme, et 21 déjà ouverts ont fait l'objet 
d'une vérification de leurs activités. 

PROJETS SPÉCIAUX 

La Direction générale des projets spéciaux effectue 
des analyses sectorielles et ministérielles stratégiques, 
ainsi que des analyses financières et économiques 
approfondies de grands projets industriels. Parmi ses 
principales activités en 1990-1991, citons : 

• l'analyse de plusieurs initiatives de l'industrie, 
notamment dans les secteurs de la construction 
navale et de l'aérospatiale, et l'étude de l'incidence 
de la réglementation proposée dans le domaine 
de l'environnement sur l'industrie des produits 
chimiques spéciaux; 
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• la liste des changements sur la scène inter-
nationale, susceptibles d'avoir d'importantes 
répercussions sur la compétitivité des entreprises 
et des industries canadiennes; 

• l'élaboration d'uné méthode systématique 
d'évaluation des débouchés des entreprises 
canadiennes sur les marchés américains; 

• une analyse approfondie des subventions 
accordées à des secteurs choisis, avec en plus 
une comparaison directe entre le Canada et 
les États-Unis du niveau des subventions et de 
leurs conséquences sur les décisions reliées à la 
production et aux investissements. Les résultats 
ont été présentés aux gouvernements provinciaux, 
aux associations industrielles et aux sociétés; 

• des analyses exhaustives de la compétitivité des 
coûts dans certains secteurs choisis. Ces analyses 
comparaient directement les coûts aux États-Unis 
et au Canada de tous les maillons de la chaîne de 
transformation du produit, depuis la matière brute 
jusqu'à l'arrivée sur le marché. 

CONSULTATIONS EXTÉRIEURES 

La Direction des consultations extérieures a été créée en 
1989-1990 pour améliorer les résultats de l'information 
commerciale et des consultations auprès des clients. 
Elle a axé son travail sur l'acquisition, l'utilisation et 
l'échange d'information, et mené des consultations 
systématiques et professionnelles auprès des clients. 
Citons, parmi les réalisations de sa deuxième année 
d'activité : 

• l'organisation de cours et de séances pratiques sur 
l'art de l'entrevue et de la présentation, destinés 
à améliorer les compétences en consultation; 

• la préparation d'un document-cadre sur le 
rôle d'1STC comme ministère fondé sur 
les connaissances; 

• l'établissement d'un répertoire des publications, 
des rapports et des études du Ministère; 

• la réalisation d'un projet-pilote visant à 
informatiser un certain nombre de répertoires 
ministériels; 

• l'évaluation des pratiques actuelles d'ISTC en 
matière de gestion de l'information touchant 
les sociétés, et la présentation d'améliorations 
possibles; 

• l'évaluation des possibilités de création d'un 
système d'appui aux cadres d'ISTC. 

RÉGLEMENTATION DE L'ENVIRONNEMENT 

La Direction de la réglementation de l'environnement 
a été créée en 1990-1991 en réponse aux besoins accrus 
de consultations entre le Ministère, l'industrie et 
Environnement Canada sur diverses questions touchant 
la Loi canadienne sur la protection de l'environnement et le 
Plan vert. 

ISTC et Environnement Canada ont signé un 
protocole d'entente dans lequel ils conviennent 
d'entamer sans tarder un processus de discussion et de 
collaboration touchant leurs buts, leurs plans et leurs 
activités, afin d'accroître leur compétitivité. Aux 
termes de ce protocole, une collaboration soutenue doit 
entourer l'étude de nombreuses questions. Cette année, 
il a été question des renseignements sur les substances 
nouvelles, la gestion des polluants atmosphériques à 
l'origine du smog, le contrôle des substances toxiques, 
et la réglementation des substances nocives pour la 
couche d'ozone. 

Cette collaboration permet au gouvernement de 
progresser dans la réalisation de ses objectifs environne-
mentaux, tout en amenant l'industrie à y contribuer 
d'une façon rentable. 
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• la réalisation de campagnes de relations publiques 
et d'activités visant à stimuler le tourisme ainsi 
que la signature d'accords, ce qui a permis de 
recueillir 10,8 millions de dollars, y compris les 
revenus émanant des activités menées au nom 
d'AECEC; 

• le lancement aux États-Unis d'un programme de 
voyages d'affaires comprenant réunions, congrès 
et voyages d'incitation, par l'intermédiaire du 
personnel des missions d'AECEC, afin de vanter 
la compétitivité du Canada dans le service à 
la clientèle. 

DÉVELOPPEMENT DU PRODUIT 

La Direction générale du développement du produit 
a élaboré la première politique fédérale en matière de 
tourisme, en publiant le document Le tourisme : un pas 
à franchir, qui a été largement diffusé et favorablement 
accueilli par l'industrie. Ses buts principaux étaient 
les suivants : 

• reconnaître le tourisme comme une industrie 
stratégique dans l'ordre du jour du gouvernement 
fédéral; 

• intégrer et coordonner davantage la stratégie 
fédérale pour l'industrie touristique. 

Cette politique a permis de terminer des stratégies 
régionales de tourisme pour les provinces de l'Ouest, le 
Canada atlantique, le Yukon et les Territoires du Nord-
Ouest, lesquelles détermineront le cadre général des 
activités du gouvernement fédéral dans le Secteur. Ont 
vu également le jour dans le cadre de ces stratégies, une 
série d'analyses de produits, de documents d'étude, 
d'initiatives de développement du commerce et de 
produits d'information. 

La Direction générale a terminé des initiatives visant 
à offrir un plus grand nombre de services à l'entreprise, 
à savoir : 

• RADAR-Tourisme, une base de données sur 
les fournisseurs canadiens de tourisme prêts à 
exporter. A la fin de l'année, 4 800 fournisseurs 
avaient été repérés et 60 p. 100 d'entre eux se 
sont inscrits au système. Ce dernier devrait offrir 
un accès en direct en juin 1991; 

TOURISME 

L a récession mondiale, aggravée par le conflit du 
golfe Persique, a nui à la croissance de l'industrie 
canadienne du tourisme pendant l'exercice. 

L'année 1990 a donc connu de modestes succès : 
les dépenses des touristes américains ont augmenté de 
2,1 p. 100, passant à 4,37 milliards de dollars, et celles 
des touristes en provenance d'autres pays, de 3,9 p. 100, 
atteignant 3,07 milliard?. En 1990, les visites 
touristiques d'une nuit ont augmenté de 0,6 p. 100 
par rapport à 1989. 

DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 

Grâce à ses relations avec l'industrie touristique au 
Canada et ailleurs, la Direction générale du développe-
ment des marchés cherche à augmenter les recettes 
provenant du tourisme international. Pendant l'année, 
des campagnes de publicité, de relations publiques et de 
développement de l'industrie touristique ont ciblé les 
principaux marchés du Canada : États-Unis, Grande-
Bretagne, Japon, Allemagne et France. 

Parmi les réalisations de la Direction générale en 
1990-1991, citons : 

• l'élaboration d'une stratégie de commercialisation 
à moyen terme destinée à augmenter les recettes 
tirées de l'exportation de tourisme; 

• le lancement, aux États-Unis, en Grande-
Bretagne, en France, au Japon et en Allemagne, 
d'importantes campagnes publicitaires, appuyées 
par des partenaires des secteurs privé et public, et 
qui ont donné lieu à des contributions de plus de 
3 millions de dollars de la part des partenaires; 

• la présentation à la télévision américaine d'une 
cinquième annonce sur la nature canadienne, 
dans la série ayant pour thème : Le monde 
à votre porte, et la parution de cinq nouvelles 
annonces dans les journaux renchérissant sur 
le même thème; 

• la poursuite en Grande-Bretagne d'une campagne 
télévisée primée, Canada, A World of Possibilities, 
qui a été menée en collaboration avec Air Canada; 

*Selon l'année civile. 
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• une comparaison inter-entreprises sur la 
productivité et la rentabilité de 40 hôtels au 
Canada et aux États-Unis; 

• une aide financière à l'Association de l'industrie 
touristique du Canada pour l'élaboration de 
normes relatives aux catégories d'hébergement; 

• des analyses du produit portant sur les centres 
de cure, les clubs de golf offrant des forfaits-
vacances ainsi que les camps de chasse et de 
pêche au Canada; 

• un plan d'action pour l'organisation de festivals 
et d'autres manifestations, un relevé d'études 
effectuées sur Montréal, Toronto et Vancouver, 
et un répertoire des activités organisées au pays; 

• la première tranche d'une étude des possibilités 
touristiques des îles de la Reine-Charlotte; 

• des séminaires sur les voyages d'aventure dans 
l'est du Canada et sur les conclusions d'une 
analyse sur le tourisme urbain à Vancouver et 
à Toronto; 

• des ententes avec des voyagistes internationaux 
choisis pour proposer des circuits forfaitaires, et 
ce, en élaborant des projets d'itinéraires et en 
repérant des organisateurs canadiens qui seraient 
compétitifs à l'échelle internationale. 

Sur le plan de l'analyse de la politique et de la défense 
des intérêts du Secteur, la Direction générale a dressé, 
en collaboration avec trois autres ministères fédéraux 
et des représentants de l'industrie touristique, un plan 
concernant le traitement de la TPS. Des changements 
importants à la législation sur la TPS ont été annoncés 
par le ministre d'État (Petites entreprises et Tourisme) 
en décembre 1990; ils visent à rationaliser l'adminis- 
tration des rabais consentis aux organisateurs de 
voyages et aux planificateurs de congrès. 

La Direction générale est intervenue sur d'autres fronts 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, y compris dans des 
dossiers économiques et écologiques qui ont des 
répercussions sur l'industrie canadienne du tourisme. 
Soulignons : 

• la présentation au Groupe de travail sur la 
politique internationale de l'air, de la position 
de l'industrie touristique sur les modifications à 
la politique canadienne à ce chapitre; 

• la participation aux pourparlers Canada—
États-Unis sur le transport aérien, et l'étroite 
collaboration avec Transports Canada pour 
assurer la défense des intérêts du secteur canadien 
du tourisme; 

• la mise en oeuvre de programmes nationaux de 
normalisation des emplois et d'accréditation, 
par l'intermédiaire du Comité des normes et de 
l'accréditation de l'industrie touristique. Une 
base de données sur la population active a été • 
créée, et un représentant du secteur touristique a 
été nommé à la nouvelle Commission canadienne 
de mise en valeur de la main-d'oeuvre; 

• pour l'environnement, le suivi de la mise en 
application du Plan vert et le compte rendu au 
ministre d'État (Petites entreprises et Tourisme). 
La Direction générale a appuyé le dialogue sur le 
secteur du tourisme mené par l'industrie, dans le 
cadre de la table ronde nationale sur l'environne-
ment et l'économie; elle a présenté ses vues sur le 
rôle du tourisme dans le cadre du développement 
viable, vues qui ont été appuyées par les comités 
de l'environnement de l'Organisation mondiale du 
tourisme et de l'OCDE. Le Ministère-a préconisé 
l'inscription du dossier du développement viable 
du tourisme à l'ordre du jour de la Conférence 
des Nations unies sur l'environnement et 
le développement; 

• la tenue, par ISTC, de la seconde réunion 
annuelle sur l'annexe de l'Accord de libre-
échange consacrée au tourisme; cette réunion 
a porté sur les préoccupations du secteur du 
tourisme reliées à la coordination, à la circulation 
de l'information et à la recherche. Des démarches 
ont également été faites en vue d'accords de 
partenariat avec les États-Unis sur l'exploitation 
des marchés outre-mer; 

• la présentation de la position du Canada sur le 
tourisme aux négociations du GATT et à celles 
portant sur le commerce de services; 

• le rôle clé dans la coordination des politiques, 
des programmes et des initiatives concernant 
le tourisme entre le gouvernement fédéral, 
les gouvernements des provinces et ceux des 
territoires, et l'organisation de la conférence 
annuelle des ministres du Tourisme; 
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• le plan en vue d'une participation plus intense 
à des rencontres internationales, telles que 
l'Assemblée générale de l'Organisation mondiale 
du tourisme et le comité du tourisme de l'OCDE. 

RECHERCHE 

La Direction générale de la recherche a continué à 
intéresser l'industrie à son programme et aux résultats 
de ses efforts. Mentionnons : 

• la conclusion d'études de marché sur les voyages 
d'agrément au Venezuela et en République de 
Corée, dans le cadre d'une entente bilatérale 
entre Tourisme Canada et le bureau américain 
des voyages et du tourisme. La même entente a 
permis une revue des études de marché de 1989 
sur les voyages d'agrément au Japon et en 
Grande-Bretagne sous l'angle du voyage à forfait 
et du tourisme urbain; 

• la publication des résultats d'une importante 
enquête, réalisée par la voie d'un circuit de 
distribution, sur le marché du tourisme américain; 

• l'étude, réalisée par les gouvernements, l'industrie 
et les associations, du facteur prix dans les 
décisions de voyage et des perceptions qu'ont 
les touristes au Canada en matière de prix et 
de valeur; 

• l'achèvement d'études de cas sur les meilleures 
pratiques en formation et en perfectionnement 
des ressources humaines; 

• la publication de rapports soulignant l'importance 
économique de l'industrie touristique; 

• la publication de 12 numéros du bulletin mensuel 
Actualités sur le tourisme, visant à sensibiliser 
l'industrie canadienne du tourisme aux tendances, 
aux possibilités et à la concurrence dans ce secteur; 

• la 'réponse, par le Centre de référence et de docu-
mentation touristique, à plus de 3 100 demandes 
de renseignements. 



OPÉRATIONS 

L e Secteur des opérations est chargé de : 

• préparer et de remettre les Prix Canada pour 
l'excellence en affaires; 

• concevoir des services à l'entreprise, de faire 
connaître les services spéciaux destinés à 
l'entreprise dans l'ensemble du pays et d'en 
assurer la prestation; 

• administrer les programmes d'assurance-crédit 
et de recouvrement du Ministère, et de conseiller 
les ministres sur les questions ayant trait aux 
sociétés d'État; 

• élaborer la politique régissant les activités 
internationales liées au commerce, à l'investisse-
ment ainsi qu'à la technologie, et d'en assurer 
l'orientation; 

• concevoir et d'adopter des modalités, des normes 
et des systèmes pour la mise en oeuvre des 
programmes de stimulants financiers du Ministère, 
et de veiller à leur bon fonctionnement; 

• seconder le Sous-ministre et les directeurs 
exécutifs régionaux au chapitre de l'administration 
générale des bureaux régionaux. 

SERVICES À L'ENTREPRISE 

La Direction générale des services à l'entreprise 
rassemble de l'information à caractère régional et 
offre des services à l'entreprise dans les domaines du 
commerce, des marchés, de l'industrie et du développe-
ment technologique. Parmi ses principales réalisations 
en 1990-1991, citons : 

• l'élaboration d'une stratégie des services d'ISTC 
qui a défini les principes d'établissement de 
nouveaux services ministériels et les types de 
services qu'ISTC devrait offrir; 

• la poursuite de vastes recherches sur les marchés, 
dont 4 études de marché, et l'organisation de 
15 groupes de discussion, ayant pour but de 
définir les besoins des clients; 

• l'approbation du financement de 16 projets-
pilotes pour essayer de nouveaux services dans des 
domaines tels que la diffusion de la technologie, 

les procédés et les pratiques de fabrication de 
pointe, le commerce et l'expansion des marchés; 

• l'approbation de cinq services nationaux, ayant 
franchi avec succès l'étape de l'essai et visant à 
accroître la compétitivité des PME à l'échelle 
internationale. Ces services comprennent 
le Programme de visites de fabricants, 
DISTCOVERY, le Service d'évaluation de la 
fabrication, les expositions sur les débouchés 
technologiques et les ateliers sur l'informatique 
à l'intention des cadres supérieurs; 

• la mise en place d'un réseau de Centres de 
services aux entreprises dans tous les bureaux 
d'ISTC et dont le rôle est de servir efficacement 
les entreprises ainsi que le personnel interne. 
Les Centres ont répondu à 120 000 demandes 
de renseignements pendant l'année; 

• l'administration du programme des Prix Canada 
pour l'excellence en affaires, dont la remise de 
32 prix visant à signaler le succès d'entreprises 
dans un secteur clé de l'industrie. Les Prix rendent 
hommage aux réalisations exceptionnelles des 
lauréats, qui voient la réussite de leur entreprise 
soulignée par la presse, et leurs réalisations devenir 
une source d'inspiration dans le monde des 
affaires. En 1990, les lauréats ont remporté 
12 palmes d'or, 12 d'argent et 8 de bronze dans 
les catégories suivantes : Entrepreneurship, Design 
industriel, Innovation, Invention, Collaboration 
ouvrière-patronale, Marketing, Productivité, 
Qualité, Petite entreprise et Environnement; 

• le service de comparaisons inter-entreprises à 
près de 200 sociétés de six secteurs différents, 
dont trois dans la fabrication, un dans le 
commerce extérieur, un dans la transformation 
des aliments et un autre dans les métiers dérivés 
de la construction; et l'établissement de 
comparaisons entre 30 fabricants canadiens et 
américains de cartes de circuits imprimés; 

• l'expansion du RADAR pour inclure 
10 200 abonnés, compte tenu de l'inscription 
d'experts-conseils en environnement et de six 
catégories d'entreprises touristiques. Ces personnes 
avaient soumis plus de 4 000 demandes; 

• la gestion d'un service de renseignements sur 
les marchés, portant sur une vaste gamme de 
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débouchés possibles au Canada et aux États-Unis, 
et offert à plus de 2 700 clients, ainsi que la 
production de 115 rapports sur des produits 
particuliers; 

• l'élaboration d'une stratégie de la qualité 
d'ISTC, visant à donner aux entreprises le cadre 
nécessaire pour aborder la question de la gestion 
de la qualité totale; 

• l'organisation à ISTC et dans l'administration 
fédérale, du Mois de la qualité canadienne, une 
initiative cherchant à démontrer l'importance 
d'offrir un service de qualité orienté vers le client. 

AFFAIRES INTERNATIONALES 

Pour accroître l'excellence et la compétitivité du Canada 
dans le domaine des sciences, la Direction générale des 
affaires internationales définit des priorités et propose 
des lignes d'action quant au commerce extérieur, à 
l'investissement, à la technologie et à la recherche 
appliquée. Elle aide les sociétés canadiennes dans les 
domaines de la planification et de la négociation 
d'ententes commerciales avec des sociétés et des 
gouvernements étrangers. 

Le système de planification internationale préparé par 
la Direction générale permet de définir les priorités 
d'ISTC selon le secteur et le pays cibles et présente à la 
haute direction un aperçu des activités internationales 
du Ministère. 

La Direction générale administre deux autres 
programmes, le Programme d'apports technologiques et 
le Programme de développement des investissements, 
qui lui permettent d'établir des méthodes visant à 
déceler les possibilités en matière d'investissements 
et de technologie ainsi que d'organiser des missions 
commerciales avec l'étranger. 

Des plans d'action pour des pays et des secteurs 
prioritaires retenus par le Ministère ont été dressés 
pour les États-Unis, le Japon, la République fédérale 
d'Allemagne, la France, l'Italie, la Grande-Bretagne, 
la République de Corée, les « Chines » (République 
populaire de Chine, Hongkong et Taïwan) ainsi que 
la région de Thaïlande (Asie). Ces plans peuvent 
comprendre l'administration d'ententes de coopération 
industrielle avec des entreprises et des gouvernements 

étrangers ainsi que le recensement d'activités 
clés qu'ISTC prévoit mener dans un pays et un 
secteur déterminés. 

De plus, la Direction générale a publié et diffusé des 
documents faisant connaître les occasions d'investisse-
ments et de technologie, et donné des conseils sur des 
questions d'ordre international touchant divers secteurs 
industriels, en réponse à quelque 700 demandes de 
renseignements d'autres ministères. 

INVESTISSEMENTS DE L'ETAT ET GARANTIES 

La Direction générale des investissements de l'État et 
des garanties poursuit trois genres d'activités : 

• un service de conseils auprès des ministres sur les 
stratégies, le fonctionnement et le rendement des 
sociétés d'État qui relèvent de leur portefeuille 
(Investissements de l'État); 

• l'administration du programme d'assurance-crédit 
pour la vente d'appareils DHC-8 et la gestion 
d'un portefeuille de comptes de prêts assurés ainsi 
que d'accords de contribution (Assurance-crédit 
et Recouvrement); 

• l'administration de la Loi sur les prêts aux petites 
entreprises et des services de l'Administration des 
prêts aux petites entreprises. 

En 1990-1991, la Direction générale a continué de 
seconder le Ministre pour consolider la vocation 
commerciale de la Société de développement du 
Cap-Breton (DEVCO), afin d'en assurer la viabilité 
économique à long terme. 

Elle a effectué des recherches sur les services offerts 
par la Banque fédérale de développement, afin de les 
améliorer tout en réduisant leurs coûts, et terminé 
l'étude des propositions préliminaires techniques 
touchant les dispositions de la Loi sur la Banque fédérale 
de développement au chapitre de l'actif et du passif. 

La Direction générale a dressé un plan de transition 
pour la fermeture de la Société canadienne de brevets 
et d'exploitation Limitée, fermeture annoncée par le 
ministre des Finances en 1990, et pour le transfert de 
ses fonctions à d'autres ministères et organismes. 
Ce plan visait à préparer la législation appropriée. 
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La Direction de l'assurance-crédit et des recouvrements 
a continué de veiller à l'administration du programme 
d'assurance-crédit pour aider les compagnies aériennes 
régionales à se procurer des appareils de type DHC-8, 
fabriqués par la division de Havilland de la société 
Boeing of Canada Ltd. Le Ministère a étudié et 
approuvé 9 projets représentant 330,8 millions de 
dollars en assurances. A la fin de l'exercice, les polices 
d'assurance-crédit totalisaient 397,5 millions de dollars 
CAN et 92,7 millions US, couvrant le financement de 
l'achat de 81 avionspar 9 transporteurs régionaux 
du Canada et 6 des Etats-Unis. 

Cette direction a également veillé à la gestion d'un 
portefeuille composé de 38 comptes de prêts assurés 
dont le titulaire était insolvable, notamment de 
12 comptes relatifs à des achats d'avions; à ce chapitre, 
les engagements aux termes de l'assurance-crédit 
s'élevaient à plus de 185 millions de dollars. 

La Direction a également recouvré plus de 7 millions 
de dollars de quelque 290 comptes représentant des 
contributions de plus de 90 millions de dollars, par suite 
d'engagements non respectés dans le cadre d'accords de 
contribution conclus avec ISTC et les ministères qui 
l'ont précédé. 

PROGRAMMES 

La Direction générale des programmes s'occupe 
d'orienter, de coordonner et de rationaliser toutes les 
activités liées aux programmes subventionnés du 
Ministère. Chargée de l'ensemble des questions de 
planification, de conception, de politique et de 
législation ainsi que des services d'information relatifs 
aux programmes, elle établit les modalités adminis-
tratives, fournit les systèmes intégrés de gestion, veille 
à l'intégrité des programmes et offre un service de 
secrétariat aux différents comités supérieurs du Ministère. 

Bien que le Programme de développement industriel et 
régional ait pris fin le 30 juin 1988, il a continué d'être 
un programme important par suite des décaissements 
faits en 1990-1991. Le Ministère a toutefois mis l'accent 
sur l'élaboration et la mise en oeuvre de programmes 
mieux adaptés, comportant la création ou l'application 
de nouvelles technologies. 

Pendant l'exercice, des efforts se sont poursuivis pour 
établir de nouveaux programmes permettant d'accroître 
la compétitivité de l'industrie canadienne, principale-
ment par la mise en valeur de la technologie, des projets 
communs de R-D et des regroupements stratégiques. 

La Direction générale a fourni la logistique reliée aux 
campagnes sectorielles, aux programmes de dévelop-
pement régional et aux autres programmes, y apportant 
des améliorations et aidant à leur lancement. 

L'annexe E donne un aperçu des ententes auxiliaires en 
vigueur en 1990-1991 et qui ont été conclues aux termes 
des ententes de développement économique et régional 
ainsi que des ententes-cadres de développement. 

POLITIQUE, GESTION ET SERVICES RÉGIONAUX 

Cette direction générale s'occupe de la planification des 
activités pour le compte du Secteur des opérations et des 
bureaux régionaux, et conseille le Sous-ministre et le 
sous-ministre adjoint, Opérations, pour l'administration 
générale des bureaux régionaux. En outre, elle gère les 
ressources administratives et humaines ainsi que les 
services financiers au sein du Secteur. 

En 1990-1991, la Direction générale s'est chargée de : 

• l'établissement d'un système global de gestion 
et de contrôle, conçu pour mesurer les progrès 
accomplis par rapport aux objectifs fixés; 

• la mise en place de procédés et de systèmes 
nouveaux ou améliorés pour accroître le 
rendement de la gestion dans divers domaines, 
dont le contrôle de la formation du personnel, 
la gestion de l'inventaire et la répartition des 
ressources entre les bureaux régionaux; 

• l'amélioration des relations de travail entre 
les secteurs de l'administration centrale et les 
bureaux régionaux, et le resserrement des liens 
entre les directeurs exécutifs régionaux et la haute 
direction d'AECEC. 
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RÉGIONS CENTRALES 

Composées des régions industrielles du sud-ouest, situées 
entre Montréal et Québec, et de la Communauté 
régionale de l'Outaouais, les régions centrales ont 
bénéficié de la mise sur pied de deux nouveaux 
programmes dans le cadre de l'entente précitée. 

Aux termes du Programme d'aide à l'innovation, des 
contributions ont été versées aux entreprises pour 
financer des études, créer des produits et des procédés 
de production, améliorer ceux qui existent et en faire 
l'essai. Ce programme s'applique aussi aux régions de 
ressources décrites ci-dessous, où l'aide accordée est 
toutefois plus généreuse. 

Le Programme d'aide aux zones défavorisées appuie 
le développement du secteur touristique des 
15 municipalités régionales de comté les plus démunies 
des régions centrales. Lorsque les possibilités sont 
limitées, le Programme prévoit une aide aux 
projets communautaires. 

Le Ministère a également pris des dispositions pour 
aider la ville de Montréal à mettre en valeur les îles 
Sainte-Hélène et Notre-Dame. Ce projet sera complété 
par l'aménagement d'un centre d'interprétation ayant 
comme point de mire le fleuve Saint-Laurent. Il a été 
confié à Environnement Canada. 

Un programme a été lancé pour permettre à Inno-
Centre Québec de poursuivre ses activités auprès 
des nouvelles entreprises de technologie de pointe 
en collaboration avec le monde des affaires et les 
milieux universitaires. 

La campagne menée au printemps pour appuyer les 
activités des couturiers montréalais et assurer la 
diffusion des produits du secteur de la mode a reçu une 
couverture de presse étendue et un accueil chaleureux. 

DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL (QUÉBEC).  

L e Secteur du développement régional au Québec 
est dirigé par le Sous-ministre délégué dont 
relèvent un sous-ministre adjoint responsable 

de la mise en œuvre des programmes, et un directeur 
exécutif chargé des politiques et de la liaison. 

Ce secteur dont le budget de fonctionnement s'élève 
à 3,6 millions de dollars, a accordé au cours de 
l'exercice des contributions d'environ 170 millions. 
L'administration centrale, à Montréal, et les 8 bureaux 
régionaux regroupent 195 années-personnes. 

Les ententes Canada-Québec et la mise sur pied de 
nouveaux programmes cibles pour les régions du 
Québec ont marqué l'exercice. 

POLITIQUES ET UAISON 

La Direction générale des politiques et de la liaison a 
participé à la réalisation de plusieurs projets importants, 
notamment : la préparation de documents en vue de 
négociations d'ententes auxiliaires sectorielles; la 
redéfinition de la stratégie d'intervention fédérale de 
développement régional au Québec; et la recherche 
sur la participation des entreprises québécoises aux 
marchés du gouvernement fédéral. Elle a collaboré à 
la préparation de la réponse du gouvernement fédéral 
au rapport du Comité pour la relance de l'économie et 
de l'emploi du sud-ouest de Montréal (CREESOM) et 
à l'élaboration d'un programme d'aide aux activités 
soutenant le développement régional. En outre, le 
Secrétariat fédéral de l'Entente auxiliaire Canada—
Québec sur le développement économique des régions 
du Québec a contribué à l'organisation de 45 rencontres 
de gestion et de consultations, ainsi qu'à la production 
du premier rapport annuel et à l'établissement d'un 
bilan détaillé de la participation fédérale à l'Entente 
au 30 novembre 1990. 

* Le Bureau fédéral du développement régional (Québec) a remplacé 

l'Office de développement régional du Québec peu après le début de 

l'exercice 1991-1992. 
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RÉGIONS DE RESSOURCES 

Les régions de ressources sont celles dont l'économie 
dépend principalement de l'exploitation des richesses 
naturelles. Elles regroupent la Côte-Nord ainsi que l'est, 
l'ouest, le nord et le centre-nord du Québec. 

L'évaluation des demandes d'aide financière pour 
les volets industriel et touristique du Programme de 
développement des entreprises ainsi que le suivi des 
projets approuvés ont constitué l'activité principale 
au cours de l'exercice. 

En outre, le Ministère a annoncé l'entrée en vigueur 
du Programme d'aide à l'innovation et du Programme 
de développement économique du saumon. Ce dernier 
programme s'adresse aux régions de l'Est, de la 
Côte-Nord et du Centre-Nord. 

Trois programmes communs ou complémentaires ont 
aussi été mis sur pied en vertu du programme-cadre 
touchant la consolidation de l'infrastructure 
économique. 

Afin d'améliorer le service à la clientèle et d'assurer 
l'administration des nouveaux programmes, le Ministère 
a embauché de nouveaux agents de projets dans les 
bureaux régionaux. 

Enfin, le Ministère a poursuivi le travail amorcé avec 
les comités consultatifs représentant les cinq régions. 
Plusieurs rencontres ont permis aux membres de ces 
comités de faire connaître leurs points de vue sur les 
programmes en préparation ou ceux en cours. 
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DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL EN ONTARIO 

L e Secteur du développement régional en Ontario, 
qui relève du sous-ministre adjoint, Opérations, 
comprend deux centres de responsabilité : 

un groupe de politique et de liaison pour l'ensemble de 
l'Ontario, soit le Secrétariat du développement régional 
de l'Ontario, dont les bureaux sont à Ottawa; et le 
secrétariat de FedNor, installé à Sault Ste. Marie, 
qui est chargé du nord de l'Ontario. 

FEDNOR 

Annoncée en juillet 1987, l'Initiative fédérale du 
développement économique du Nord de l'Ontario 
(FedNor) s'inscrit dans le cadre de la nouvelle 
orientation du gouvernement en matière de développe-
ment régional. Programme quinquennal disposant d'un 
budget initial de 69 millions de dollars, FedNor a pour 
objectif d'encourager la croissance et la diversification 
de l'économie du nord de l'Ontario, en accordant 
une aide financière ou autre aux PME. Résultats de 
nombreuses consultations auprès des résidants de cette 
région, les programmes sont administrés à partir de 
trois bureaux, à Sault Ste. Marie, à Thunder Bay 
et à Sudbury. 

FedNor est doté d'un conseil consultatif de 12 membres 
nommés par le ministre d'État (Petites entreprises et 
Tourisme). Représentant chacun des districts électoraux 
du nord de l'Ontario, ces membres assurent une liaison 
essentielle entre la région relevant de FedNor et le 
cabinet fédéral. Le conseil s'efforce de faire connaître 
au gouvernement les problèmes auxquels font face les 
résidants de cette région. 

Au début de 1991, le conseil consultatif et le secrétariat 
de FedNor ont mené une enquête et des consultations 
sur l'efficacité de FedNor et sur son orientation future 
auprès des chefs d'entreprise et d'autres personnes 
s'intéressant de près à l'économie du nord de l'Ontario. 
Les résultats indiquent un appui favorable aux 
programmes et aux services de FedNor. 

Le Programme industriel de base offre des contributions 
aux entreprises de fabrication et de transformation ainsi 
qu'à certaines entreprises de services. Les fournisseurs 
peuvent eux aussi voir leurs produits et leurs services 
homologués selon les normes de la compétitivité par 
le biais de l'Initiative de gestion de la qualité, qui s'est 
ajoutée au Programme au milieu de l'année 1990. 

Le Programme d'aide aux petites entreprises rurales 
s'adresse à une vaste gamme d'entreprises nouvelles ou 
en pleine expansion, en milieu rural, notamment des 
entreprises de fabrication, de services, de vente en gros 
ou au détail ainsi que des ateliers de réparation. 

Le Programme d'assurance-prêt offre des prêts assurés à 
long terme pour les dépenses en immobilisations. 

Le Programme d'aide au tourisme est conçu pour 
soutenir des projets tels que les centres d'hébergement 
de touristes et les ports de plaisance, ainsi que certaines 
grandes attractions comme les excursions en bateau, 
les centres de ski et les parcs thématiques. 

Depuis le lancement de FedNor, plus de 350 projets ont 
bénéficié d'une aide globale de 30 millions de dollars, 
créant ou conservant ainsi 2 600 emplois. 

Grâce au Programme d'accès aux marchés, des 
fournisseurs du nord de l'Ontario apprennent à vendre 
leurs produits ou leurs services à l'État. Chaque année, 
de nombreux colloques sur cette question se tiennent 
dans la région. 

En mai 1990, FedNor a parrainé le Salon du nord de 
l'Ontario, salon commercial de trois jours présenté au 
Palais des Congrès, à Hull, au Québec. Les fournisseurs 
de la région y ont exposé des biens et des services de 
qualité. Le salon, qui a mis les fournisseurs en relation 
avec des acheteurs de l'État, a été un succès. 
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PROGRAMMES ÉCONOMIQUES DES AUTOCHTONES 

L e Secteur des programmes économiques des 
Autochtones cherche à restaurer l'économie des 
Autochtones grâce à l'essor d'entreprises réussies 

et l'établissement d'une base financière. 

Trois ministères participent à la Stratégie canadienne 
de développement économique des Autochtones : 
ISTC, Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) 
ainsi qu'Emploi et Immigration Canada (EIC). Ces 
derniers oeuvrent avec les collectivités et les gens 
d'affaires autochtones pour susciter l'autonomie 
économique de ce groupe. 

Le plan d'ISTC vise les objectifs suivants : 

• la formation d'entrepreneurs compétents; 

• l'élargissement du réseau des institutions 
financières autochtones et la diversification 
de leurs activités; 

• le repérage des possibilités de développement 
économique qui s'offrent aux Autochtones; 

• l'appui, par des colloques et des conférences, aux 
possibilités de développement des entreprises; 

• la sensibilisation de l'opinion publique aux 
réalisations des gens d'affaires autochtones. 

En vertu de la Stratégie lancée en 1989, et dont la 
durée reste indéterminée, les fonds sont octroyés 
chaque année et proviennent des budgets de base 
des ministères participants. Au départ, une somme 
de 873,7 millions de dollars (399 millions à ISTC et 
474,7 millions à AINC) devait couvrir l'exécution 
des programmes pendant les 5 premières années. Le 
financement accordé à EIC devait être maintenu aux 
niveaux établis. 

La Stratégie vise à encourager la population, les 
entreprises et les collectivités autochtones à participer 
davantage à l'économie canadienne. Elle tend à donner 
aux Autochtones les moyens de posséder et de gérer 
des entreprises commerciales ainsi que des institutions 
économiques, et à leur offrir des possibilités de formation 
professionnelle et de perfectionnement, par la voie des 
huit programmes suivants : 

• Développement des entreprises; 

• Entreprises en participation; 

• Sociétés de financement;  

• Recherche et défense des intérêts 
des Autochtones; 

• Négociation de l'accès aux ressources; 

• Développement économique des collectivités; 

• Acquisition de compétences; 

• Emplois en milieu urbain. 

Les trois premiers programmes relèvent d'ISTC, qui, en 
collaboration avec AINC et EIC, s'occupe également 
du Programme de recherche et de défense des intérêts 
des Autochtones. 

L'aide accordée en vertu des Programmes économiques 
des Autochtones s'adresse aux Indiens inscrits et aux 
Indiens non inscrits, aux Métis et aux Inuit, aux 
associations, aux partenariats, aux organismes à but 
lucratif ou sans but lucratif, aussi bien qu'aux autres 
entreprises appartenant à des Autochtones ou 
contrôlées par ces derniers. 

En vertu de l'ancien Programme de développement 
économique des Autochtones d'ISTC et de son 
nouveau programme des Sociétés de financement 
autochtones, 29 sociétés de financement autochtones 
ont été créées depuis 1989 pour former un réseau 
autonome d'institutions de crédit qui vise à stimuler le 
secteur de la petite entreprise. Ce réseau s'est consolidé 
en 1990-1991, grâce aux contributions qui continuent 
d'être accordées en vertu du nouveau programme. 

Les Autochtones ont directement voix au chapitre 
dans l'établissement des programmes d'ISTC en 
siégeant à trois conseils composés principalement 
de gens d'affaires autochtones qui jouent un rôle de 
premier plan dans la prise de décisions. Deux conseils 
régionaux de développement économique des 
Autochtones examinent les demandes de financement 
et formulent des recommandations. Un troisième 
conseil, national celui-là, se penche sur les grands 
projets, et établit des lignes directrices. 

En 1990-1991, l'aide accordée dans le cadre des 
Programmes économiques des Autochtones comprenait : 

• une somme de 44 810 934 $ en vertu du 
Programme de développement des entreprises 
autochtones; 
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• des contributions de 10 131 525 $ à des sociétés 
de financement autochtones; 

• des contributions de 1 615 035 $ aux termes 
du Programme de recherche et de défense des 
intérêts des Autochtones. 

Voici les dépenses en cours en vertu de programmes 
antérieurs qui ont pris fin le 31 mars 1989:  

• le Programme de développement économique 
des Autochtones, 44 183 583 $; 

• les ententes spéciales ARDA, 2 720 672 $; 

• les ententes sur le développement du Nord, 
2 061 936 $. 

Pour faciliter l'accès au Programme de développement 
des entreprises autochtones, le Secteur a négocié, avec 
six organismes autochtones, des ententes par lesquelles 
ceux-ci s'engagent à mener des activités de développe-
ment des entreprises dans leurs collectivités. Les services 
aux clients seront ainsi améliorés et d'importantes 

compétences en affaires seront transmises aux agents 
de développement et aux organismes autochtones 
intéressés. Ce réseau d'organismes extérieurs d'exécution 
prendra de l'ampleur en 1991-1992. 

En collaboration avec AINC, ISTC a organisé des 
séminaires de formation sur l'administration des affaires 
et les modalités des programmes à l'intention des agents 
des associations autochtones. Ces séminaires sont 
conçus pour encourager une planification globale de 
l'entreprise et accroître le rendement du Programme. 

Un nouveau service d'assurance-crédit a été ajouté 
au Programme permettant une diversification de 
l'aide accordée. 

Enfin, des initiatives ont été lancées pour stimuler la 
création, dans les collectivités autochtones, d'un climat 
commercial propice à l'esprit d'entreprise, et ce, à l'aide 
de colloques, de visites guidées, de moyens audiovisuels 
et de matériel pédagogique. 
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FINANCES, GESTION DU PERSONNEL ET ADMINISTRATION 

L e Secteur des finances, de la gestion du personnel 
et de l'administration seconde la haute direction 
du Ministère en lui fournissant des services 

administratifs et techniques dans les domaines suivants : 
finances, gestion de l'information, services administratifs, 
ressources humaines, accès à l'information et protection 
des renseignements personnels, Fonction publique 2000 
(FP 2000) et développement organisationnel. 

Celui-ci est composé des directions générales du 
Contrôleur, de la Gestion de l'information, des 
Ressources humaines et des Services administratifs; 
du Bureau d'accès à l'information et de la protection 
des renseignements personnels; ainsi que du Secrétariat 
de la Fonction publique 2000 PLUS. 

CONTRÔLEUR 

La Direction générale du Contrôleur est chargée de 
l'application de normes et de pratiques comptables 
ainsi que de la gestion des finances et des ressources 
pour le Ministère. 

Elle regroupe les quatre directions suivantes : 
• la Direction de la gestion des ressources, chargée 

de conseiller la haute direction sur la planification, 
l'affectation et le contrôle des ressources ainsi que 
de préparer des documents financiers tels que les 
budgets du Ministère, les rapports mensuels sur 
la gestion des ressources, le Budget des dépenses 
principal et le Budget des dépenses supplémentaire 
ainsi que les plans pluriannuels de gestion; 

• la Direction des services financiers, chargée de 
contrôler les ressources financières du Ministère 
et notamment d'administrer et de contrôler le 
portefeuille de prêts du Ministère et le recouvre-
ment de toutes les sommes dues à l'État; 

• la Direction des systèmes financiers et de 
programmes, qui s'occupe des systèmes financiers 
et de ceux liés aux programmes d'affaires, des 
politiques et des pratiques financières, des cours 
de formation en gestion financière, et qui rend 
compte des programmes d'affaires; 

• la Direction de la vérification des contributions, 
chargée de la conception et de l'exécution de 
politiques, de processus, de normes ainsi que de 

procédures liés à la vérification des projets réalisés 
par le Ministère. Elle conseille aussi à ce sujet 
le personnel de l'administration centrale et 
des régions. 

GESTION DE L'INFORMATION 

La Direction générale de la gestion de l'information 
assure les services d'élaboration et de contrôle de la 
gestion des ressources informatiques du Ministère, 
c'est-à-dire la préparation de lignes de conduite et de 
normes, l'administration des bases de données, des 
services de gestion des données et des systèmes 
d'information assistés par ordinateur ainsi que de 
l'exploitation de toutes les installations informatiques, 
notamment les réseaux de télécommunications et les 
systèmes de bureautique. Elle fournit aussi des services 
techniques pour les postes de travail informatisés. 

RESSOURCES HUMAINES 

La Direction générale des ressources humaines fournit 
des directives et des conseils au personnel sur l'élabo-
ration et l'application de la politique, des programmes, 
des pratiques ainsi que des systèmes liés à la gestion des 
ressources humaines. 

Elle s'assure que les normes prévues par les lois ou 
fixées par les organismes centraux sont respectées en 
matière d'administration du personnel, de classification, 
de rémunération, de dotation, de formation et de 
perfectionnement, de relations de travail, d'orientation 
professionnelle, de planification des ressources 
humaines, d'équité en matière d'emploi et de langues 
officielles. La Direction générale formule aussi des 
recommandations sur la conception générale de 
l'organisation et sur la gestion des ressources humaines. 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

La Direction générale des services administratifs fournit 
de nombreux services au sein de l'administration 
centrale. Bien qu'elle ne participe pas à l'administration 
quotidienne des bureaux régionaux, elle aide ceux-ci à 
régler des questions difficiles, notamment celles d'ordre 
technique. La Direction générale administre la 
politique sur la gestion des fonds de renseignements 
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administratifs et collabore avec les organismes centraux 
pour des questions d'administration. 

Elle compte sur les services de six unités : 
• la Division de la politique administrative, des 

manuels et des passeports, qui prépare les guides 
ministériels, les listes d'envoi et les passeports; 

• la Division des services de contrats et d'achats, 
qui gère les marchés de biens et de services, 
notamment pour les photocopieurs, la conception 
des formulaires, l'entreposage ainsi que l'expédition 
et la réception; 

• la Direction de la gestion des installations, chargée 
d'assurer un milieu de travail acceptable en ce qui 
touche les services de télécommunications ainsi 
que les biens mobiliers et immobiliers; 

• la Division des services de la bibliothèque, qui 
assure des services de renseignements et de 
documentation pour le Ministère; 

• la Division de la gestion des documents, chargée 
de la conservation et du classement des dossiers 
du Ministère ainsi que des modalités d'accès; 

• la Direction de la sécurité et de la sûreté, qui 
assure les services pertinents pour le personnel, 
les données et le matériel. 

BUREAU D'ACCÈS À L'INFORMATION ET DE LA 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Le Bureau élabore des lignes de conduite en matière 
d'accès à l'information et de protection des renseigne-
ments personnels, et conseille la haute direction sur 
l'application des lois ainsi que sur la marche à suivre 
dans des cas particuliers. 

Il aide le public à présenter ses demandes d'accès et 
approuve les propositions de collecte d'information 
ministérielle, en conformité avec la politique 
du gouvernement. 

SECRÉTARIAT DE LA FONCTION PUBLIQUE 2000 PWS 

Le Secrétariat cherche à mettre en oeuvre au Ministère 
les initiatives fédérales de Fonction publique 2000. 
Visant au premier chef un milieu de travail positif 
et valorisant, il poursuit les activités suivantes : 

• aider la direction à définir le cadre pluriannuel 
de FP 2000 PLUS à ISTC et à en appliquer les 
modalités, en s'appuyant sur les recommandations 
émanant du développement organisationnel ainsi 
que de l'initiative fédérale FP 2000; 

• appuyer l'organisation des groupes de travail 
chargés du développement organisationnel; 

• tenir les employés au courant des progrès réalisés 
dans la mise en œuvre de FP 2000 et des 
initiatives de développement organisationnel; 

• assurer la liaison avec le Secrétariat national 
de FP 2000, les organismes centraux, d'autres 
ministères et des organismes du secteur privé 
pour échanger des renseignements sur les 
initiatives de FP 2000. 
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RÉGIONS 

I  



A u Bureau régional de Terre-Neuve, les 
activités visaient principalement à stimuler 
la compétitivité internationale de l'industrie 

locale grâce à divers programmes. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Le Bureau régional a été le principal artisan d'un 
consortium technologique réunissant plusieurs entre-
prises de l'industrie de la pêche. S'inscrivant dans le 
cadre de la Campagne sectorielle sur les produits de la 
mer, cette initiative favorise les projets de collaboration 
en R-D pour accroître la compétitivité des entreprises. 

Une contribution de 295 797 $ a été versée à Terra 
Nova Biotechnology Company Ltd. de St. John's pour 
financer le premier projet de biotechnologie au pays 
issu du Programme des technologies stratégiques. 
Ce projet de R-D de un million de dollars porte sur 
les anticorps monoclonaux. 

Le Bureau a également parrainé des séminaires 
d'information sur les avantages de certaines technologies. 
Le Ministère a d'ailleurs souligné l'excellence de cette 
initiative qui s'adressait aux gens d'affaires et au 
personnel d'ISTC. 

Le Centre de services aux entreprises a été ouvert dans 
les nouveaux locaux du Bureau régional et offre à la 
clientèle de nombreux renseignements sur les services 
et les programmes. 

Des ateliers sur les nouveaux débouchés visaient à 
sensibiliser les gens d'affaires de St. John's et de 
Corner Brook aux technologies disponibles, aux 
entreprises en participation et à l'échange de 
technologie. Démonstrations et expositions, entre 
autres sur la base de données DISTCOVERY, ont été 
préparées à leur intention. 

TERRE—NEUVE 

En plus de mieux faire connaître le programme Bourses 
Canada dont ont bénéficié 49 étudiants inscrits à 
l'université Memorial de Terre-Neuve, le personnel 
a participé aux activités de la Semaine nationale des 
sciences et de la technologie et organisé la cérémonie 
de remise des Prix Canada pour l'excellence en affaires. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Centre de commerce international a continué 
d'offrir aux exportateurs de la province les services 
commerciaux d'ISTC et d'AECEC. 

Plusieurs conférences et séminaires ont eu lieu, dont 
Seafood Outlook '90, deuxième conférence annuelle 
sur la commercialisation des produits halieutiques. 
Acheteurs et représentants étrangers y ont donné des 
renseignements sur les perspectives du marché actuel 
à plus de 175 personnes de ce secteur. Les agents de 
commerce ont aussi organisé des séminaires sur les 
technologies de pointe et les produits halieutiques, 
Europe 92 et l'accès aux marchés européens, le rôle des 
maisons de commerce ainsi que l'accès au financement 
d'institutions financières internationales. 

Par ailleurs, le Bureau régional a participé à plusieurs 
missions commerciales à Boston, à Washington, à Paris 
et dans plusieurs villes du sud des États-Unis. Onze 
missions ont été organisées dans le cadre des programmes 
Nouveaux exportateurs aux États frontaliers (NEEF) 
et Nouveaux exportateurs vers les États américains du 
Sud (NEXUS). Le Bureau a de plus dirigé la mission 
du Canada atlantique dans le cadre du programme 
Nouveaux exportateurs sur les marchés étrangers 
(NEXOS) de même qu'une mission à laquelle partici-
paient des entreprises de la province pour connaître 
les conditions d'accès au financement des institutions 
financières internationales. Mentionnons également la 
première mission NEEF sur le tourisme et l'aide accordée 
à une mission sur les métiers d'art. Enfin, le personnel a 
participé à plusieurs salons en Europe et aux États-Unis 
pour mieux s'informer sur les marchés. 
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NOUVELLE-ÉCOSSE 

A u Bureau régional de la Nouvelle-Écosse, les 
activités visaient à accroître la compétitivité 
internationale des entreprises de la province 

et portaient sur l'administration des ententes et des 
programmes prévus par l'ancien ministère (MEIR). 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Les clients des principaux secteurs ont été invités à 
tirer parti des programmes d'ISTC tels le Programme 
d'application des technologies de pointe dans le secteur 
manufacturier et le Programme des technologies 
stratégiques. L'accent portait sur les regroupements 
d'entreprises, en vue de la création d'un secteur canadien 
de fabrication de matériaux de pointe pour le milieu 
marin et de l'étude de la faisabilité de regroupements 
dans les domaines de la biotechnologie forestière, des 
implants chirurgicaux et des matériaux de construction 
de pointe. 

Le Bureau a jeté l'assise de l'organisation qui remplacera 
l'Institut de biotechnologie de l'Atlantique, dont le 
mandat de cinq ans s'est terminé en février 1991. Il a 
aussi veillé à la création d'un réseau de biotechnologie 
dans la province, regroupant l'industrie, les centres de 
recherche et les gouvernements. 

La phase II de la Campagne sectorielle sur les produits 
de la mer est maintenant terminée et la phase III a été 
amorcée, de même que les travaux de R-D sur la rogue 
de poisson, dirigés depuis Vancouver. 

La phase II de la Campagne sectorielle sur l'industrie 
océanologique s'est poursuivie par deux études de 
consultation sur l'informatique dans ce secteur. Un 
atelier en juin 1992 permettra d'obtenir davantage 
d'information de cette industrie. 

Le Bureau a aidé l'Agence spatiale canadienne et les 
quatre provinces de l'Atlantique à lancer une initiative 
spéciale pour aider l'industrie spatiale de cette région 
dans le cadre du Programme de développement de 
technologies stratégiques (automatisation et robotique). 
Résultat : l'enveloppe du budget de R-D appliquée de 
plus d'une dizaine d'entreprises de l'Atlantique s'élève 
à un million de dollars. 

Des ateliers ont été organisés pour familiariser les 
entreprises avec l'industrie environnementale des 
États-Unis, la commercialisation de tels produits et 
services sur les marchés d'exportation et la stratégie 
proposée pour l'échange de technologies environne-
mentales. Outre l'étude visant à dresser le profil de 
cette industrie au Canada atlantique, on a préparé 
un répertoire complet des entreprises de ce secteur 
en Nouvelle-Écosse. 

Le Bureau a présenté les résultats de l'étude sur le 
marché américain des voyages d'agrément à certains 
clients du secteur du tourisme, et une mission a été 
organisée en Nouvelle-Angleterre et dans les États du 
centre de la côte Atlantique pour mieux faire connaître 
les auberges de campagne de la province. Le personnel 
a fourni en temps opportun des renseignements 
stratégiques sur le tourisme à des clients de la province 
et a aussi été chargé de la négociation de l'entente 
Canada—Nouvelle-Écosse sur le tourisme avec les 
représentants de la province et de l'industrie. 

D'autre part, le Bureau a été le premier bureau régional 
au Canada à se brancher officiellement sur CA*NET, 
réseau de premier plan reliant les organismes de R-D 
au pays. CA*NET est représenté par un réseau techno-
logique de la Nouvelle-Ecosse qui relève du secteur 
privé et relie des laboratoires du pays et de l'étranger. 

Par ailleurs, le personnel a fourni des renseignements 
sur le marché du logiciel intégré pour les gros 
ordinateurs très spécialisés. 

Au cours de l'année, le Bureau a organisé 11 séances 
d'information pour permettre à ses employés d'améliorer 
leurs connaissances des technologies stratégiques et aux 
clients du secteur privé de se familiariser avec elles. 

L'aménagement et la dotation en personnel sont 
maintenant terminés au Centre de services aux entre-
prises, porte d'accès aux services d'1STC. Le Centre est 
conçu pour accroître l'efficacité à l'interne et mieux 
servir la clientèle. 

A Point Tupper, la construction de l'usine de panneaux 
de gypse de la société Louisiana Pacific est terminée. 
Financé par ISTC, ce projet qui porte sur la trans-
formation de cette matière première en un produit 
destiné aux marchés d'exportation a créé une centaine 
d'emplois dans la région du détroit de Canso. 
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Enfin, le Bureau régional a secondé l'Agence de 
promotion économique du Canada atlantique dans le 
cadre de l'entente auxiliaire Canada—Nouvelle-Écosse 
sur l'échange technologique et l'innovation industrielle. 
Le personnel a terminé l'évaluation des grands projets 
réalisés dans le cadre du programme de Crédit d'impôt 
à l'investissement au Cap-Breton et du Programme 
Entreprise Atlantique. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Centre de commerce international a élargi son rôle 
de principal organisme fédéral chargé de stimuler le 
commerce en Nouvelle-Écosse. Services d'experts-
conseils et de renseignements commerciaux ciblés, 
formation, campagnes de sensibilisation et programmes 
subventionnés sont au nombre des moyens utilisés pour 
aider les entreprises de la province à tirer le meilleur 
parti des marchés d'exportation. 

Entre autres, des délégués commerciaux ont visité les 
entreprises de la province afin de les informer sur les 
activités de commercialisation internationale ainsi 
que les services offerts par le gouvernement fédéral. 
Ils ont rencontré à cette occasion plusieurs entreprises 
intéressées qui ont été initiées aux marchés d'exportation 
par l'intermédiaire du programme NEEF. Au cours de 
l'exercice, cinq missions, portant sur des secteurs aussi 
variés que les métiers d'art et les logiciels et regroupant 
75 participants, ont été envoyées à Boston. En outre, 
dans le cadre de la première mission NEXUS organisée 
par le Centre, un groupe de fabricants locaux de 
vêtements s'est rendu à Chicago. 

Pour sensibiliser les gens d'affaires aux marchés 
d'exportation, des ateliers consacrés à certains secteurs 
donnaient des renseignements sur les marchés 
susceptibles d'intéresser les entreprises locales. Le 
premier d'une série de séminaires passant en revue les 
affaires sur divers marchés a eu lieu en décembre; il 
portait sur le Japon. Outre l'information d'usage sur 
ce marché et sur certaines particularités des relations 
d'affaires en Asie, on y a parlé de la culture et de 
l'histoire du Japon ainsi que des us et coutumes, 
et de l'étiquette dans ce pays. 

Le Centre de commerce international a participé aux 
négociations visant la création d'un programme de 
développement du commerce et des marchés dans le 
cadre de l'entente auxiliaire sur l'expansion industrielle 
conclue avec la province. Aux termes de cette entente, 
le Centre, le ministère provincial de l'Industrie, du 
Commerce et de la Technologie ainsi que l'Agence de 
promotion économique du Canada atlantique seront 
appelés à jouer un rôle de premier plan en matière 
de services. 

Par rapport au dernier exercice, le nombre de demandes 
aux termes du Programme de développement des 
marchés d'exportation a augmenté de plus de 40 p. 100; 
la valeur des demandes approuvées a presque doublé et 
atteignait 480 000 $. Des ententes de commercialisation 
ont été conclues avec des entreprises très prometteuses 
pour les aider à mieux orienter leur planification. 
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NOUVEAU— BRUNSWICK ET ÎLE — DU— PRINCE-ÉDOUARD 

L es bureaux régionaux du Nouveau-Brunswick 
et de l'île-du-Prince-Édouard ont été fusionnés 
au cours de l'exercice. Tous les programmes 

subventionnés et les services du Ministère destinés aux 
entreprises de ces deux provinces relèvent désormais 
de ce nouveau bureau régional. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Les activités du Bureau régional portaient sur certains 
secteurs clés, principalement la pêche, l'aquiculture, 
l'alimentation, la foresterie, l'exploitation minière, 
la métallurgie, l'environnement et le tourisme. 

Quelque 150 clients du Nouveau-Brunswick, de la 
Nouvelle-Écosse et de l'île-du-Prince-Édouard ont 
participé à un séminaire sur les perspectives du secteur 
des produits halieutiques en l'an 2000. Il s'agissait 
d'examiner les moyens à la portée de l'industrie de la 
transformation pour répondre davantage aux besoins 
du marché. 

Deux autres séminaires ont été organisés, l'un sur les 
débouchés possibles pour les produits du bois dans le 
contexte d'Europe 92 et l'autre, sur la métallurgie 
et les techniques de fabrication de pointé. 

Dans le domaine du tourisme, 1STC a joué un rôle 
de premier plan auprès de l'Agence de promotion 
économique du Canada atlantique pour obtenir le 
financement nécessaire à la création d'une association 
de l'industrie touristique au Nouveau-Brunswick. Les 
activités se sont poursuivies dans le cadre de l'entente 
auxiliaire sur le tourisme conclue aux termes de l'EDER 
et prévoyant l'octroi de 52 millions de dollars. 

1STC a organisé et présidé trois rencontres du forum 
des partenaires de la technologie, regroupant des 
représentants du gouvernement fédéral et de ceux des 
provinces, des universités et des centres de la techno- 
logie. Ces initiatives sont au nombre d'activités courantes 
visant à tirer le meilleur parti de la technologie. 

Le lancement et la mise à l'essai du service d'échange 
de la technologie DISTCOVERY, une initiative du 
bureau régional du Nouveau-Brunswick, ont été menés 
à bien. Ce service sera offert sous peu dans l'ensemble 
du pays. 

De plus, un salon sur les occasions d'affaires dans le 
secteur de la technologie a réuni quelque 40 exposants. 
Des séminaires, portant sur l'échange de technologie, la 
fabrication sous licence et les partenariats stratégiques, 
étaient également prévus. 

Dans le cadre du Programme d'application des 
technologies de pointe dans le secteur manufacturier, 
36 demandes ont été présentées et étudiées au cours 
de l'année. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Bureau régional et le Centre de commerce inter-
national ont organisé plusieurs missions commerciales 
aux Antilles, aux États-Unis et en Europe. Plus de 
125 entreprises des 2 provinces y ont participé. 

Le personnel a donné suite aux recommandations 
d'une étude stratégique sur le commerce au Nouveau-
Brunswick. Les délégués commerciaux se sont 
entretenus avec les représentants de 175 entreprises 
pendant Carrefour 90. 

Au cours de l'exercice, le nombre de demandes 
autorisées aux termes du Programme de développement 
des marchés d'exportation est passé de 155 à 182, 
permettant ainsi une plus grande participation des 
entreprises du Nouveau-Brunswick et de l'île-du-
Prince-Édouard à plusieurs conférences et salons aux 
États-Unis, en Europe et en Asie. 
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QUÉBEC 

A u Bureau régional du Québec, le Centre 

de commerce international de Montréal 
a concentré ses efforts sur les marchés 

prioritaires — États-Unis, Europe et région de l'Asie 

et du Pacifique — sans pour autant négliger les secteurs 

prometteurs d'autres régions, financés notamment par 

les institutions financières internationales. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

La Direction des biens de consommation et de services 

est à l'origine de l'organisation du premier congrès de 
l'Association québécoise des fabricants de l'industrie 

des produits médicaux. Plus de 30 exposants et 

200 congressistes ont participé à cette rencontre. 

Par ailleurs, le Conseil des bio-industries environne-
mentales, regroupant utilisateurs et fournisseurs de 

biotechnologies appliquées à l'environnement, a été 

créé en vue de favoriser des projets de collaboration 

en R-D et l'échange de technologie. Le Bureau s'est 

associé à l'Université de Montréal pour obtenir que la 

conférence spéciale de l'UNESCO sur la Biotechnologie 
et l'environnement, pour un développement durable ait lieu 

à Montréal. De plus, il envisage envoyer une mission 

canadienne en biotechnologie à la conférence et salon 

commercial Bio-Expo 91, à Paris, et organiser par la 

même occasion une visite à Londres. Il s'agira de la plus 

importante délégation canadienne en biotechnologie à 

se déplacer à l'étranger depuis les débuts de ce secteur 

au Canada. Par ailleurs, le Bureau a publié en 1990 
un répertoire des profils d'entreprises et d'institutions 

québécoises qui s'intéressent à la biotechnologie. 

Dans le secteur des produits électroniques et 
informatiques, le Bureau a participé à plus d'une 

cinquantaine de projets pour favoriser le progrès 

technologique. Le personnel a organisé de nombreuses 

activités pour aider quelque 126 entreprises à avoir plus 

facilement accès aux marchés extérieurs, en particulier 

ceux de l'Europe et des États-Unis, et les encourager à 

participer à divers séminaires et salons internationaux. 

Un projet-pilote sur la commercialisation du logiciel 

a été lancé dans le cadre de cinq missions tant au 

Québec qu'à l'étranger. Le Bureau a cherché à 

renseigner les gens d'affaires sur les perspectives 

commerciales et technologiques repérées par AECEC. 

Plusieurs initiatives cherchaient à accroître les 

capacités scientifiques des entreprises, dont les activités 

visant à mieux faire connaître le programme 

DISTCOVERY, la tenue d'un séminaire sur l'échange 

de technologie, la mise au point, en collaboration avec 

le secteur privé, d'un plan d'affaires pour la création 
d'un centre de génie du logiciel à Montréal ainsi qu'un 

séminaire sur les applications de la microélectronique 
de pointe. 

Le Bureau a organisé plusieurs activités centrées sur 

le climat et la culture scientifiques, entre autres trois 
campagnes sectorielles et la campagne d'excellence 

MICA. Deux répertoires sectoriels ont été publiés. 

La Direction des industries des produits électroniques 

et informatiques coordonne plusieurs programmes, 

dont le Programme des technologies stratégiques, le 

Programme d'application des technologies de pointe 

dans le secteur manufacturier, le Programme de visites 

de fabricants et le Programme de la microélectronique 

et du développement des systèmes, de même que les 

programmes parrainés par Approvisionnements et 

Services Canada pour accroître les applications de 

nouvelles technologies et stimuler la R-D. 

Dans les domaines du transport, de la défense et de 

l'aéronautique, les activités du Bureau dans le cadre 

du Programme de mise en valeur de la technologie 

portaient sur les matériaux industriels de pointe. 
Plusieurs répertoires ont été publiés, dont celui en 

1991 sur les véhicules spéciaux, la capacité, les produits 

et les services dans le domaine spatial et l'industrie 

aérospatiale au Québec. 

La Direction des industries des produits primaires et 

l'industrie des technologies environnementales ont 

assuré la participation canadienne à la conférence 

d'Atlanta sur l'échange de technologies environne-

mentales entre le Canada et les États-Unis. Deux 

importantes missions ont été organisées dans le 

domaine des matériaux de construction et le Bureau 

travaille maintenant à la mise en place du Carrefour 

du plastique  et recyclage dans l'est de Montréal. 

La Direction de l'analyse économique et de la 

coordination a mené à bien une dizaine d'études de 

cas sur des PME prospères du secteur des technologies 

de pointe. Elle a publié des analyses des budgets fédéral 
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et provincial, et achève une analyse des perspectives 
annuelles de divers secteurs manufacturiers au Québec. 
Enfin, elle a mené des consultations auprès de diverses 
associations du secteur privé et du gouvernement 
provincial au sujet de la stratégie du Ministère en 
matière de services aux entreprises. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Quelque 150 missions et séminaires ont été organisés 
aux termes du Programme de développement des 
marchés d'exportation (108 demandes approuvées) et 
des programmes NEEF (21 demandes approuvées) et 
NEXUS (2 demandes approuvées). Les rencontres de 
délégations étrangères, les visites organisées avec des 
délégués commerciaux canadiens en poste à l'étranger 
et les activités du Mois canadien du commerce 
extérieur ont incité d'autres entreprises québécoises 
à se tailler une place sur les marchés d'exportation. 

TOURISME 

Le 27 septembre 1990, Montréal célébrait la Journée 
mondiale du tourisme. Le Bureau a mené des campagnes 
pour stimuler l'investissement et maintenu des liens 
étroits avec le marché financier canadien. De plus, il a 
préparé et assuré le suivi d'études sur : 

• le financement du réseau de motoneiges 
au Québec; 

• les ressources du Nord québécois; 

• le parc thématique Cité du Père Noël; 

• le Parc Astérix (parc agro-alimentaire). 

Le Bureau a publié diverses études, entre autres sur 
la motoneige, l'industrie du golf et les centres de 
villégiature, ainsi que des brochures et des guides sur 
la chasse, la pêche et les voyages d'aventure. Il a aussi 
participé au salon Aventure-Passion à Paris, pour y 
vulgariser le tourisme d'aventure, et organisé une 
mission sur la motoneige à Buffalo ainsi qu'à Paris. 
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L e Bureau régional de l'Ontario a adapté les divers 
programmes et services du Ministère aux besoins 
des commerces et des industries aux prises avec la 

récession et une concurrence internationale plus vive. 

Par ses programmes et ses services, le Bureau a cherché à 
aider les entreprises à trouver de nouveaux débouchés, 
au pays comme à l'étranger, notamment dans certaines 
régions clés — États-Unis, région du Pacifique et Europe 
de l'Ouest —, tout en examinant les possibilités 
d'échanges et d'investissement sur les nouveaux marchés 
comme ceux de l'Europe de l'Est. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Les activités du Bureau ont de nouveau porté sur 
certaines initiatives, dont l'industrie du meuble, les 
techniques de pointe dans l'industrie de la viande 
rouge, l'industrie des composantes d'automobile de 
même que les techniques de fabrication de pointe 
et la mode. 

Le premier d'une série de séminaires sur les occasions 
d'affaires a eu lieu à Peterborough. Il a permis aux 
représentants de l'industrie et des entreprises locales de 
se renseigner sur les programmes fédéraux, provinciaux 
et municipaux ainsi que d'obtenir de l'information sur 
certains programmes lors de rencontres individuelles 
avec les fonctionnaires. 

Deux missions d'échange de technologie environne-
mentale ont été envoyées en Europe et en Asie. Un 
appui soutenu a été accordé au projet-pilote Hamilton-
Wentworth pour ouvrir un centre d'information sur 
l'échange de technologie pour cette région. 

Le Bureau a participé à l'organisation de sept 
consultations publiques sur le Plan vert. Au nombre 
des initiatives environnementales, citons la campagne 
visant à mieux faire connaître le Programme de 
développement de technologies environnementales 
pour le fleuve Saint-Laurent. 

ONTARIO 

Pour la deuxième année consécutive, le Bureau 
régional administrait pour le compte de Tourisme 
Canada l'initiative sur les réunions, les congrès et les 
voyages-motivation. Le principe des expositions clés 
en main a été adopté, dont une formule globale de 
commercialisation pour tous les partenaires. Par 
ailleurs, l'initiative prévoyait la participation à quatre 
salons internationaux aux États-Unis. 

Deux répertoires ont été publiés, soit celui des 
fournisseurs de logiciels servant à la fabrication de 
pointe et celui des services électroniques. En outre, un 
bulletin sur les voyages d'affaires, intitulé Le Clip, a été 
lancé, et un encart mensuel est publié dans le bulletin 
du Conseil de promotion économique de l'Ontario. 

En vertu du Programme de développement industriel 
et régional, 317 paiements, totalisant 19,8 millions 
de dollars, ont été versés. Un mandat de production 
nord-américaine et des redevances internationales en 
échange de l'utilisation d'une technique mise au point 
dans le cadre de ce programme ont également fait 
l'objet de négociations. Une somme supplémentaire 
de 4,9 millions a été consentie aux termes de l'entente 
Canada–Ontario sur le tourisme. 

Quelque 130 demandes ont été étudiées dans le cadre 
du Programme d'application des technologies de pointe 
dans le secteur manufacturier, du Programme de la 
microélectronique et du développement des systèmes, 
du Programme des technologies stratégiques ainsi que 
d'autres programmes, 83 projets étant approuvés et 
l'aide consentie totalisant 10 millions de dollars. Des 
engagements de 15 millions ont été approuvés pour 
aider les centres des congrès de London, de Windsor et 
de Guelph à devenir plus concurrentiels sur le marché 
des réunions et des congrès internationaux. 

Le Centre de services aux entreprises a répondu à plus 
de 14 000 demandes de renseignements (par courrier, 
par téléphone ou en personne) provenant de gens 
d'affaires, et a amélioré ses services en offrant un 
plus vaste choix de publications ainsi qu'en mettant 
une bibliothèque, une vidéothèque et des postes de 
travail à la disposition des visiteurs. 
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COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Centre de commerce international offre depuis 
trois ans déjà des services complets aux exportateurs 
canadiens. 

Le Bureau a consenti une aide dans le cadre de 
123 missions et salons internationaux. 11 a accueilli entre 
autres une délégation tchèque venue de Prague sur 
l'épuration des eaux, et a participé à la mission techno-
logique en Europe, au Salon du meuble de Toronto et au 
SuperCom Trade Show d'Atlanta, en Géorgie. Il a tenu 
82 séminaires et ateliers commerciaux, dont les ateliers 
sur la rentabilité des salons commerciaux, pour la 
troisième année consécutive, sur Europe 92 et sur le 
salon de l'Organisation d'approvisionnement et 
d'entretien de l'OTAN. Parmi les 1 628 demandes 

présentées et étudiées dans le cadre du Programme de 
développement des marchés d'exportation, plus de 
1 000 ont été approuvées, l'aide prévue totalisant 
6 millions de dollars. 

Parmi les initiatives du Mois canadien du commerce 
extérieur visant à stimuler les exportations, signalons la 
coordination des activités pour Carrefour 90 en Ontario, 
organisé pour la première fois de manière à cibler les 
secteurs prioritaires. Des équipes composées en moyenne 
de six délégués commerciaux ont rencontré des repré-
sentants d'associations industrielles ainsi que visité 
les entreprises et les installations de divers secteurs 
d'activité : environnement, défense, technologies de 
l'information, vêtement, agro-alimentaire, matériel 
d'exploitation minière, produits du bois ouvré et meuble. 
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Le Bureau a cherché à favoriser les regroupements 
stratégiques pour stimuler la technologie dans la 
province. Au Manitoba comme dans les autres 
provinces de l'Ouest, le service DISTCOVERY aide 
les entreprises à trouver et à exploiter de nouvelles 
occasions d'affaires. 

Un autre projet-pilote, visant à former des regroupe-
ments pour repérer de nouveaux marchés, a été lancé 
pour aider les PME à vendre leurs produits aux services 
d'achats de divers États étrangers et à leurs principaux 
fournisseurs. 

Dans le cadre de l'EDER, le Bureau régional était chargé 
de l'administration de l'entente auxiliaire Canada—
Manitoba sur le développement industriel des autobus 
urbains; cette entente a pris fin le 31 mars 1989, mais les 
activités se sont poursuivies jusqu'au 31 mars 1991. 

L'entente auxiliaire Canada—Manitoba sur le tourisme, 
qui s'est terminée le 31 mars 1990, est toujours en 
vigueur dans le cadre des dernières activités qui seront 
menées jusqu'au 31 mars 1992, soit : 

• la planification d'un centre d'accueil au Centre 
touristique de la Fourche; 

• le projet du Centre de villégiature de Grand Beach; 

• la construction d'un centre de villégiature ouvert 
à l'année à Gimli. 

Le personnel a aussi participé à d'importantes 
initiatives comme la campagne de commercialisation 
dans les pays d'outre-mer, les centres d'information 
touristiques aux points d'entrée de la province et 
SuperHost, programme de sensibilisation au tourisme. 

Enfin, mentionnons l'organisation de séminaires sur 
l'industrie touristique (application des technologies 
de pointe, commercialisation à l'étranger, service de 
qualité, satisfaction de la clientèle, TPS), la partici-
pation à des missions commerciales, l'harmonisation 
des stratégies touristiques du gouvernement fédéral 
et des provinces de l'Ouest ainsi que la négociation 
de la nouvelle entente sur le partenariat économique 
de l'Ouest. 

MANITOBA 

L e Bureau régional du Manitoba s'est employé 
à accroître la compétitivité des industries, à 
favoriser et à faciliter les échanges de technologie 

ainsi qu'à offrir des services à l'entreprise. Encore cette 
année, stimuler le commerce dans le cadre de l'Accord 
de libre-échange a été la priorité du Bureau. 

Le Centre de services aux entreprises a conseillé et 
renseigné les entrepreneurs du Manitoba sur les 
nombreux programmes et services de l'État, en 
particulier ceux d'ISTC et d'AECEC. En effet, le 
personnel a répondu à plus de 12 000 demandes de 
renseignements et participé à plusieurs séminaires et 
salons commerciaux. Cette initiative a remporté un tel 
succès qu'un réseau de centres de services a été ouvert. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Plus de 400 sociétés du Manitoba exportent produits et 
services. En 1990-1991, les exportations se chiffraient à 
2,9 milliards de dollars, la part du secteur manufacturier 
et des industries de services représentant 63 p. 100 de 
cette somme. 

Le Bureau régional du Manitoba a aidé les entreprises à 
trouver et à exploiter de nouveaux débouchés. Ateliers, 
séminaires, missions et salons commerciaux ont été 
organisés pour favoriser et faire connaître les occasions 
d'affaires, les plus récentes techniques de fabrication 
et les pratiques de gestion en cours. 

Le Programme de visites de fabricants, autre projet-
pilote mené au Manitoba, au Nouveau-Brunswick et 
en Nouvelle-Écosse a aidé ces derniers à se familiariser 
davantage avec les techniques de fabrication de pointe. 
En raison des succès enregistrés, ce programme sera 
offert dans l'ensemble du pays en 1991-1992. 

Depuis un an déjà, le Réseau d'information sur les 
sciences et la technologie sensibilise le public à l'impor-
tance de la S-T pour l'avenir économique du Canada. 
Fruit d'une collaboration entre l'Institut canadien 
de technologie industrielle du Conseil national de 
recherches du Canada et le Centre de développement 
de l'entreprise de Winnipeg, l'expérience se poursuivra 
à titre d'essai en 1991-1992. 
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COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Centre de commerce international a tout mis en 
oeuvre pour mieux renseigner les exportateurs actuels et 
éventuels sur un plus grand nombre d'occasions d'affaires 
à l'étranger. L'organisation et la présentation de 
séminaires à ce sujet de même que les services d'experts-
conseils offerts aux exportateurs ont pris de l'ampleur. 
Les représentants de certaines entreprises ont été conviés 
à des colloques où les conférenciers invités ont traité des 
sujets suivants : les débouchés dans la CE, la demande 
d'experts-conseils en Amérique latine, une plus grande 
facilité d'accès au Japon et enfin, le Mexique. 

L'on a enregistré une augmentation de 30 p. 100 des 
demandes dans le cadre du Programme de développe-
ment des marchés d'exportation, ce qui a permis de 
conseiller un plus grand nombre d'exportateurs sur le 
développement des marchés. 

Les délégués commerciaux ont dirigé ou accompagné 
des missions pour stimuler les exportations, dont SIMA, 
salon sur la machinerie agricole tenu à Paris, trois 
missions NEEF organisées en collaboration avec les 
délégations de Chicago et de Minneapolis ainsi qu'une 
mission au Minnesota sur le vêtement. Les activités 
auprès des services d'achats de l'État américain ont 
aussi été intensifiées. 

Le Bureau a amorcé une vaste étude de la capacité 
d'exportation des entreprises de la province et des 
moyens à prendre pour mieux cibler et aider les groupes 
clients. Le gouvernement du Manitoba et les associations 
d'entreprises qui travaillent en étroite collaboration avec 
le Ministère participeront à cette étude. 
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groupes cibles les occasions d'affaires découlant de la 
fabrication sous licence, de l'échange de technologie 
et d'entreprises en participation. Il s'agit de séances 
pratiques d'information sur la situation au pays comme 
à l'étranger. Un bulletin d'information sur les occasions 
d'affaires a également été lancé. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Centre de commerce international a continué à 
offrir les programmes d'aide à l'exportation d'ISTC et 
d'AECEC, notamment les activités prévues dans le 
cadre du Programme de développement des marchés 
d'exportation, l'organisation et la sollicitation en vue de 
la participation des entreprises de la province à divers 
salons et missions, les séminaires et les conférences sur 
l'exportation ainsi que les services d'experts-conseils 
dans ce domaine. Le Centre a travaillé de près avec 
le ministère du Développement économique et du 
Commerce de la Saskatchewan ainsi que le ministère 
de la Diversification de l'économie de l'Ouest à 
élaborer des plans commerciaux et à offrir des services 
à la clientèle. 

Le Programme de développement des marchés 
d'exportation a soulevé un plus vif intérêt au cours de 
cette période. En effet, 222 demandes ont été reçues, 
soit une augmentation de 17 p. 100 par rapport à 
l'année précédente et, de ce fait, les versements sont 
passés de 473 000 $ à 670 000 $, soit une hausse de 
43 p. 100. 

Les entreprises de la Saskatchewan ont participé 
activement au programme de salons et de missions 
d'AECEC, orienté surtout vers les États-Unis, 
premier marché d'exportation de la province. Citons 
entre autres : 

• la mission d'éleveurs de bétail au Western 
International Livestock Show de Denver; 

• la mission sur le tourisme à Chicago; 

• les missions sur le matériel agricole à l'Empire 
Farm Days Show de l'État de New York et du 
Dakota du Nord, organisées par le Centre pour 
l'ensemble de l'Ouest canadien; 

• la participation au SIMA, le plus important salon 
de l'agriculture au monde, tenu à Paris. 

SASKATCHEWAN 

A u Bureau régional de la Saskatchewan, les 
activités visaient la création de réseaux 
industriels réunissant utilisateurs, chercheurs et 

fournisseurs de technologies, l'organisation de missions 
commerciales et d'autres initiatives destinées à favoriser 
le commerce extérieur et enfin, les programmes 
s'adressant aux milieux universitaires et industriels. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Le Bureau régional a donné le coup d'envoi aux 
consultations du ministre des Sciences qui est allé 
rencontrer les participants, y compris les représentants 
du secteur privé, du programme de Réseaux de centres 
d'excellence de l'université de la Saskatchewan. 

Pendant la Semaine nationale des sciences et de la 
technologie, le Bureau a participé aux cérémonies de 
remise des Bourses Canada; 23 étudiants de Regina et 
86 de Saskatoon étaient au nombre des boursiers. 

Des séances de formation ont été offertes au personnel 
cadre d'entreprises manufacturières, soit Techniques de 
pointe pour le contrôle des stocks, Approvisionnement 
en ressources manufacturières II et enfin, Biotechnologie. 
Le Bureau a continué de seconder la Business and 
Engineering Development Association de l'université 
de la Saskatchewan pour l'organisation du concours 
intercollégial d'études de cas sur la gestion de la 
technologie. Des équipes de 14 universités participaient 
à ce deuxième concours; le prochain aura lieu à Ottawa 
en 1992. 

La vérification des projets réalisés en vertu d'une entente 
qui a pris fin en mars 1989 et portant sur la technologie 
de pointe s'est poursuivie; les contributions totalisaient 
87 566 $ au cours de l'exercice. Aux termes d'une 
entente signée en juillet 1989, 4,8 millions de dollars 
ont été consentis à la Saskatchewan Communications 
Network Authority. Enfin, une somme de 660 576 $ a 
été versée dans le cadre du Programme de développe-
ment industriel et régional. 

D1STCOVERY a été installé en Saskatchewan et a fait 
l'objet de démonstrations dans trois salons commerciaux. 

En matière d'entrepreneurship, signalons la création 
du Saskatchewan Opportunity Forum; 14 ateliers dans 
toutes les régions de la province ont fait connaître à des 
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Au cours du Mois canadien du commerce extérieur, 
trois équipes sectorielles — informatique, matériel 
agro-alimentaire et agricole, matériel d'exploitation 
minière — ont parcouru la province. Des rencontres 
organisées à Saskatoon et à Regina ont attiré une 
cinquantaine de sociétés. Séminaires, mini-salon 
commercial, rencontres individuelles avec des chefs 
d'entreprise et visites d'usines étaient prévus, et des 
délégués commerciaux représentant les intérêts de 
cabinets d'experts-conseils canadiens offrant des 
services en Amérique latine y participaient. En 
outre, Saskatoon était l'hôte d'une conférence sur 
les échanges entre le Canada et le Japon. 

Cette année encore, le Centre de commerce inter-
national a joué un rôle de premier plan dans l'organisa-
tion des deux plus importants salons commerciaux de la 
province. Lors du Western Canada Farm Progress Show, 
il a coordonné l'accueil des 166 visiteurs étrangers, 
principalement des vendeurs de matériel agricole, et 
s'est chargé des activités au Centre d'affaires inter-
nationales. L'Exposition agricole de l'Ouest du Canada a 
attiré 512 visiteurs étrangers, provenant de 20 pays et de 
30 États américains, soit 12 p. 100 de plus qu'en 1989. 

L'ouverture officielle de l'International Trade Centre de 
Regina est au nombre des faits marquants de 1990-1991. 

Le Bureau régional a de nouveau collaboré aux travaux 
du centre des affaires internationales de l'école de 
Commerce de l'université de la Saskatchewan. Un 
représentant du Bureau siège au conseil d'administration 

de ce centre et des délégués commerciaux donnent des 
cours aux étudiants de 1" et de 2e cycles, tout en se 
prêtant à des consultations. Le directeur exécutif 
régional a participé à la mission commerciale annuelle 
de l'université dans la région de l'Asie et du Pacifique, 
mission regroupant les représentants de 7 entreprises et 
14 stagiaires. 

TOURISME 

En vertu de l'entente auxiliaire Canada–Saskatchewan 
sur le tourisme, 11 projets ont été approuvés, entraînant 
des déboursés de 1 034 000 $. Une nouvelle entente, 
axée sur la commercialisation internationale et inter-
provinciale, sera bientôt conclue et entrera en vigueur 
au cours du prochain exercice. Les préparatifs 
continuent au Bureau régional de Regina pour 
l'aménagement d'un centre de ressources et de services 
commerciaux consacrés principalement au tourisme. 

Des listes détaillées d'entreprises du secteur touristique 
ont été dressées pour RADAR-Tourisme. Le séminaire 
sur les applications de la technologie dans l'industrie 
touristique a remporté un vif succès dans le sud de la 
Saskatchewan. Enfin, cette industrie a participé active-
ment aux missions envoyées à Chicago et à Minneapolis. 

Au cours de l'exercice, le personnel a répondu à de 
nombreuses demandes de renseignements et environ 
450 dossiers d'information touristique ont été envoyés. 



ALBERTA 

L e Bureau régional de l'Alberta à Edmonton et 
celui de Calgary visaient par diverses activités 
l'essor technologique de même que la croissance 

et la compétitivité de secteurs et d'entreprises clés. Ces 
bureaux ont aidé les exportateurs actuels ou nouveaux à 
tirer le meilleur parti des occasions d'affaires à l'étranger 
et ont cherché par divers moyens à améliorer le climat 
des affaires. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

ISTC a continué de venir en aide aux PME de l'Alberta 
en cherchant à diffuser l'application de technologies de 
pointe, les méthodes de contrôle de la qualité et d'autres 
saines pratiques de gestion. Dans bien des cas, il a agi 
en collaboration avec d'autres ministères et organismes 
fédéraux et provinciaux. 

Au nombre des sept principaux domaines d'activité 
du Bureau, mentionnons la réalisation du projet de 
140 millions de dollars sur les matériaux industriels de 
pointe, à Fort Saskatchewan. Le personnel a aussi veillé 
à l'application de nouveaux programmes industriels et 
technologiques, comme le Programme d'application des 
technologies de pointe dans le secteur manufacturier. 

Pour montrer aux entreprises l'importance des sciences 
et de la technologie pour la compétitivité industrielle 
du pays, le Bureau a présenté, dans le cadre d'un salon 
commercial industriel tenu à Calgary, une exposition 
sur la technologie et les occasions d'affaires. Plus de 
40 séminaires et 40 exposants ont permis aux partici- 
pants de rencontrer divers spécialistes, tant des 
chercheurs de laboratoires étrangers et des courtiers en 
technologie que du personnel de centres de recherche 
privés. En raison des succès enregistrés, ce salon servira 
de modèle au reste du pays. 

Les campagnes sectorielles se sont poursuivies, tout 
comme la participation à plusieurs grands salons 
commerciaux comme le National Petroleum Show et 
l'International Forestry Show ainsi qu'une conférence sur 
la gestion dans les années 90. Ces activités et d'autres 
encore ont permis au Bureau régional de renseigner les 
gens d'affaires sur la commercialisation et les occasions 
d'affaires dans le domaine de la technologie. 

Des répertoires et d'autres sources d'information ont été 
préparés en collaboration avec la province, notamment 
un répertoire sur les services de santé et un autre sur 
l'électronique. Soulignons également la publication 
d'un guide des réseaux technologiques de l'Alberta. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

A ses bureaux d'Edmonton et de Calgary, le Centre de 
commerce international offre services et programmes 
aux gens d'affaires de la province. A Calgary, les locaux 
du Centre, de l'Agence canadienne de développement 
international et de la Société pour l'expansion des 
exportations se trouvent dans le même immeuble, ce 
qui permet d'offrir des services complets. 

Le personnel du Centre a participé à plusieurs salons 
commerciaux, dont le National Petroleum Show de 
Calgary, qui a attiré de nombreux acheteurs étrangers. 
Des séminaires réunissant acheteurs étrangers et entre-
preneurs canadiens ont été organisés à Calgary et à 
Edmonton, y compris des séances sur les débouchés 
offerts par la reconstruction au Koweit, des discussions 
sur les sciences et la technologie et des tables rondes 
sur la technologie soviétique. Un programme sur les 
occasions d'affaires dans le Sud-Est asiatique a marqué 
le début du Mois canadien du commerce extérieur, 
ponctué par la visite de ministres des pays membres de 
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est et par des 
rencontres entre gens d'affaires canadiens et délégués 
commerciaux canadiens en poste à l'étranger. 

Des missions se sont rendues en Inde dans le cadre du 
groupe de travail Canada—États-Unis sur le pétrole et 
le gaz, ainsi qu'en Chine, pour des séminaires sur la 
technologie des huiles lourdes. Le programme NEEF a 
aidé plus de 100 entreprises à se lancer sur le marché 
américain. En outre, le centre d'études sur le commerce 
international de l'université de l'Alberta a lancé un 
programme de déjeuners de travail auxquels étaient 
conviés des conférenciers de marque. 

Plusieurs entreprises albertaines ont reçu une aide en 
vertu du Programme de développement des marchés 
d'exportation; 479 des 704 demandes reçues au cours 
de l'exercice ont été approuvées, et 343 paiements, 
totalisant 1,32 million de dollars, ont été versés. 



AUTRES INITIATIVES ET SERVICES 

Edmonton était l'hôte en juin 1990 du deuxième forum 
national annuel des conseils consultatifs des sciences et 
de la technologie. En septembre, lors d'une cérémonie 
officielle, le ministre des Sciences était le conférencier 
d'honneur et le ministre d'État (Petites entreprises et 
Tourisme) a remis les médailles ISTC-Alberta aux 
anciens et aux nouveaux lauréats du Prix Canada pour 
l'excellence en affaires dans cette province. La céré-
monie a eu lieu à Edmonton, au cours d'une réception 
donnée par le Ministère à la Entrepreneurs '90 
Conference de l'Alberta Opportunity Company. Le 
chapitre de l'Ouest canadien de l'Institut national 
de développement de l'entrepreneurship a tenu un 
symposium au centre de Banff, en vue de dresser un 

plan d'action pour l'avenir. En mars 1991, le personnel 
de Calgary a organisé un séminaire pour sensibiliser à la 
technologie l'industrie du tourisme du sud de l'Alberta. 

Aux termes de l'entente auxiliaire Canada—Alberta sur le 
développement du Nord, des engagements de 40 millions 
de dollars échelonnés sur 5 ans visent à aider les 
entreprises, les institutions et les collectivités du nord de 
l'Alberta au chapitre du développement des entreprises, 
des ressources humaines et de l'infrastructure. L'entente 
devait prendre fin au terme de cet exercice, mais a été 
prolongée jusqu'au 31 mars 1992 afin de tirer profit 
de certaines possibilités dans les secteurs forestier et 
touristique. En 1991-1992, les offres du Ministère pour le 
financement de 48 projets totalisaient près de 860 000 $. 
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plus, le personnel a dirigé une mission des produits 
solides du bois en Europe pour mesurer les effets des 
nouvelles normes européennes sur les possibilités 
d'exportation et étudier les méthodes de formation 
utilisées par l'industrie européenne. 

Outre sa participation pour accueillir en Colombie-
Britannique une mission d'investissement de gens 
d'affaires coréens, le Bureau a travaillé en étroite 
collaboration avec d'autres ministères fédéraux et 
provinciaux à l'organisation de rencontres comme 
Investech 90, ce qui a permis à plus de 120 entreprises 
de la province de rencontrer 35 spécialistes des 
questions d'investissement et de technologie en poste 
dans les missions canadiennes à l'étranger. 

Le Bureau a mis à jour son guide sur le capital-risque, 
source d'information complète sur les sociétés de 
capital-risque de la province à la portée des entreprises 
à la recherche de diverses formes de financement. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Centre de commerce international de Vancouver 
a cherché à accroître l'exportation de produits et de 
services de la Colombie-Britannique aux États-Unis, 
sur d'autres marchés importants ainsi que dans les pays 
asiatiques nouvellement industrialisés. Au nombre de 
ses principales activités, citons : 

• l'organisation de plusieurs missions NEEF liées à 
l'industrie océanologique, au logiciel, au vêtement 
et aux articles cadeaux; 

• l'accueil de la deuxième mission des réalisateurs 
de films indépendants de la Californie, dont les 
retombées à ce jour s'élèvent à 9,2 millions de 
dollars pour le cinéma et la télévision dans 
la province; 

• la publicité et la sollicitation en vue de 21 salons 
commerciaux internationaux en Europe, au 
Moyen-Orient, en Afrique et en URSS, tel 
Carrefour 90 à Amsterdam, où 10 sociétés ont été 
choisies pour exposer dans les pays du Benelux; 

• la mission sur l'aquiculture dans cinq pays du 
Sud-Est asiatique, qui a profité non seulement 
aux participants qui y ont fait des affaires, mais 
à bien d'autres entreprises grâce à une vaste 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

L e Bureau régional de la Colombie-Britannique 
a de nouveau cherché à vulgariser les grands 
objectifs nationaux dans la région, soit la 

compétitivité internationale et l'excellence, la mise 
en valeur des pratiques écologiques optimales énoncées 
dans le Plan vert, la création d'un climat favorable 
à l'investissement et l'aide à l'exportation pour les 
entreprises de la province. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Les renseignements sur les marchés en - vue des 
campagnes sectorielles et des missions de technologie et 
de commercialisation à l'étranger ont permis de venir en 
aide aux principaux clients. Citons entre autres le profil 
industriel du secteur des appareils médicaux, l'étude sur 
le matériel et les services d'exploitation minière ainsi 
que les répertoires sur les industries du logiciel, des 
télécommunications et de l'aérospatiale dans la province. 

Fait marquant, la construction en Colombie-Britannique 
d'un centre national de recherches en télécommunica-
tions sans fil a été approuvée dans le cadre du Programme 
de mise en valeur de la technologie. La R-D appliquée, 
la mise au point de produits pour les PME, la diffusion 
de la technologie et les services en matière de ressources 
humaines seront au nombre de ses principaux services 
à l'entreprise. 

Afin d'inciter les milieux de la recherche et des affaires 
de la province à unir leurs efforts, ISTC a formé et 
dirigé une mission de liaison université-industrie en 
Californie à laquelle participaient les représentants 
des trois universités de la province. 

Le Bureau a également lancé un nouveau programme 
national visant à appuyer la R-D dans les usines de 
traitement de la rogue de poisson et, pour encourager 
davantage les industries, la société B.C. Research Corp. 
a obtenu un contrat pour la publication d'un guide sur 
la transformation de la rogue de poisson. 

Du côté de l'industrie forestière, le Bureau a continué 
à administrer un programme de 9,5 millions de dollars 
pour venir en aide aux fabricants de bardeaux de bois 
et de bardeaux de fente de la vallée du Fraser; en 
1990-1991, une somme de 1,7 million a servi à financer 
les activités de commercialisation et la publicité. De 
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diffusion du rapport de mission et au séminaire 
qui a été organisé par la suite; 

• une série d'ateliers de travail bien fréquentés sur 
la participation aux salons commerciaux et la 
façon de réussir en affaires au Japon. 

Le Centre de commerce international a continué 
d'administrer le Programme de développement des 
marchés d'exportation, avec un budget de 1,5 million 
de dollars pour aider les PME à percer sur les marchés 
étrangers. Plus de 650 demandes d'aide ont été étudiées, 
soit une hausse de près de 25 p. 100 par rapport à 
l'année précédente. 

TOURISME 

Vancouver a accueilli la première conférence au Canada 
de la Pacific Asia Travel Association Conference. A 
cette occasion, le Bureau a assuré la coordination des 
relations avec la presse pour le compte de Tourisme 
Canada. Mentionnons aussi la mission NEEF à Chicago, 
à laquelle ont participé plusieurs entreprises de l'Ouest 
canadien qui s'intéressent au tourisme, la publication 
dans Canada West Travel News d'une série d'articles sur 
l'industrie du tourisme, bien accueillie par l'industrie, et 
une étude sur la navigation de plaisance en Colombie-
Britannique. 

L'exercice a aussi été marqué par la signature d'une 
entente auxiliaire Canada—Colombie-Britannique de 
30 millions de dollars sur le tourisme, qui prévoit entre 
autres l'administration d'un programme de développe-
ment des marchés de 6 millions pour stimuler la 
croissance de l'industrie touristique de la province. 

POUTIOUE, PLANIFICATION ET SERVICES ADMINISTRATIFS 

Le personnel de la Direction de la politique, de la 
planification et des services administratifs a souligné à 
diverses industries de la province l'importance de leur 
participation aux séances de consultation sur le Plan 
vert. Il a de plus participé à la préparation du rapport 
sur le plan d'action du Comité de l'environnement, 
notamment le chapitre sur les lois et règlements dans le 
cadre du programme SPARK (Strategic Planning for 
Applied Research and Knowledge), une initiative du 
B.C. Science Council. Ce rapport, qui a été rendu 

public, jette l'assise d'une collaboration soutenue entre 
l'industrie, l'université et le gouvernement en vue de 
stimuler davantage l'industrie environnementale de 
la province. 

Le Bureau a également publié un document sur les 
pratiques écologiques optimales, démontrant le grand 
rôle joué par les chefs de file de l'industrie en réponse 
à certains problèmes environnementaux. Un guide 
d'évaluation environnementale a été publié à l'intention 
des gens d'affaires de la province. Cet ouvrage pratique 
est des plus utiles pour trouver de nouveaux moyens de 
protéger l'environnement. 

Au premier plan des initiatives de l'État pour l'avance-
ment des femmes en sciences et en technologie, le 
Bureau régional a participé à l'organisation d'un 
séminaire sur les femmes et le génie. ISTC continue à 
vulgariser les sciences et la technologie comme choix de 
carrière pour les femmes de la Colombie-Britannique. 

Fondé sur les données de réseaux d'entreprises de la 
province, du RADAR, du Réseau mondial d'information 
sur les exportations d'AECEC et des systèmes infor-
matisés de la B.C. Trade Development Corp., de 
Vancouver, un système de gestion des données a été créé 
pour maintenir des liens étroits avec la clientèle. Il est 
dès lors plus facile d'acheminer le courrier aux groupes 
cibles, de dresser des répertoires et de répondre aux 
demandes de renseignements. 

En association avec la Chambre de commerce de 
Vancouver et Protection civile Canada, le Bureau 
régional a parrainé un séminaire sur les plans de relance, 
et ce, pour permettre à une entreprise de prendre un 
nouvel essor après une crise. Les représentants de 
quelque 70 sociétés sont venus discuter de situations 
difficiles vécues par des entreprises locales. Cette session 
a permis à ISTC de faire le lien entre la planification de 
la relance des affaires et la compétitivité. 

Par ailleurs, le personnel a préparé une série d'études 
de cas mettant en lumière les réalisations de quelque 
35 entreprises de la province au chapitre de la compé-
titivité dans 5 domaines clés, soit l'expansion des 
marchés aux États-Unis, les applications de la tech- 
nologie, la gestion des ressources humaines, les pratiques 
écologiques et l'innovation en matière de financement. 
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A la suite de consultations auprès des chefs d'entreprise 
et de cadres supérieurs de l'industrie de la province, le 
Bureau a rédigé en annexe à un document de consul-
tation du Ministère sur la compétitivité un exposé des 
questions d'un intérêt particulier pour la Colombie-
Britannique. 

COMMUNICATIONS ET SERVICES À L'ENTREPRISE 

Autre fait marquant pour le Bureau régional, le Centre 
de services aux entreprises a été créé afin de fournir 
renseignements, avis et conseils sur les affaires en 
général de même que sur les programmes et services de 
l'État, les perspectives et les méthodes d'expansion ainsi 
que les publications et les études sur le commerce. Les 
publications de divers ministères et organismes publics 
ainsi que des documents de référence sont disponibles 
au Centre, qui met également à la disposition de la 
clientèle une vidéothèque et un centre de projection de 
films. Pendant sa première année d'activités, le Centre a 

répondu à environ 5 000 demandes de renseignements 
fort variées, notamment sur le financement, l'échange 
de technologie et les possibilités d'investissement. 

Les Communications se sont employées à faire connaître 
les Prix Canada pour l'excellence en affaires ainsi que 
les Prix d'excellence à l'exportation canadienne, et 
ont participé à la cérémonie de présentation des prix 
décernés aux entreprises locales. Elles ont également 
organisé la participation du Ministère à des salons 
commerciaux tels que Food Pacific 90, Aquaculture 90, 
Wood Expo et InterComm 90. 

ISTC était au premier plan de la participation fédérale 
à Airshow Canada 1991. Un comité de relations 
publiques de l'Ouest a donc été formé pour organiser 
les rencontres et coordonner les communications entre 
les 14 ministères et organismes fédéraux participants. 

Les Communications ont également organisé la 
cérémonie de remise des Bourses Canada et annoncé 
la création des Réseaux de centres d'excellence. 
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TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

D ans les Territoires du Nord-Ouest, les activités 
ont de nouveau porté sur les programmes 
visant l'essor des entreprises autochtones et la 

participation aux programmes subventionnés dans les 
secteurs du tourisme et de la petite entreprise. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

L'entente auxiliaire sur le développement de la petite 
entreprise découlant de l'entente Canada—Territoires du 
Nord-Ouest sur le développement économique prenait 
fin au cours de l'exercice. Dans le cadre de cette entente, 
78 projets ont été approuvés, les engagements totalisant 
4 570 537 $, dont 3 199 376 $ d'ISTC et le reste, du 
gouvernement des Territoires. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le Bureau a veillé à l'application du Programme de 
développement des marchés d'exportation et de divers 
programmes non subventionnés, dont le RADAR, 
ainsi que les services de renseignements aux entreprises 
et aux exportateurs. En collaboration avec d'autres 
organismes, il a organisé plusieurs activités pendant la 
Semaine nationale des sciences et de la technologie. 

Enfin, le personnel a accueilli plusieurs délégations 
d'AECEC et du secteur privé qui voulaient se 
renseigner davantage sur les Territoires du Nord-Ouest. 

TOURISME 

Un programme provisoire d'un an a été créé dans le 
but d'aider les associations de huit zones touristiques 
à maintenir le rythme et l'efficacité de leurs efforts 
de commercialisation du tourisme. 
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COMMERCE EXTÉRIEUR 

La septième mission commerciale annuelle en Alaska, 
organisée cette année à Fairbanks, a été marquée par 
les célébrations de la Fête du Canada, à laquelle ont 
participé plusieurs sociétés et conférenciers invités 
canadiens. Une fois de plus, le Canada était l'hôte à la 
cérémonie d'ouverture et donnait le coup d'envoi au 
salon commercial organisé par la Chambre de commerce 
de l'État de l'Alaska. A cette occasion, les habitants de 
l'Alaska ont été invités à goûter au cidre canadien. Les 
membres du conseil d'administration de la Chambre de 
commerce ont également été accueillis à Whitehorse. 
L'an dernier, cette rencontre avait permis à une entre-
prise du Yukon de former une des premières entreprises 
en participation avec des intérêts de la Russie orientale. 
Outre la réimpression du répertoire des exportateurs du 
Yukon, mentionnons que deux entreprises du Yukon ont 
envoyé des représentants à Pollutec, salon commercial 
tenu en France. 

TOURISME 

La nouvelle politique nationale sur le tourisme a été 
présentée à l'association de l'industrie touristique du 
Yukon, et de la documentation sur le tourisme a été 
envoyée aux exploitants d'entreprises touristiques. 
Carrefour 90 a permis à ces derniers de se renseigner sur 
les marchés auprès d'agents du tourisme en poste dans 
les consulats du Canada à Tokyo, à Los Angeles, à Dallas 
et à Francfort. ISTC a aussi organisé un programme 
touristique provisoire Canada—Yukon, subventionné par 
le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien. 

FINANCEMENT 

Le Ministère a de nouveau souligné à plusieurs reprises 
qu'il avait un rôle de courtier à jouer et qu'il n'était 
pas un simple organisme de financement. L'entente 
auxiliaire Canada—Yukon sur les mesures d'encourage-
ment aux petites entreprises prévoit une aide pour 
la construction, l'expansion ou la modernisation 

YUKON 

D ans la région du Yukon, le personnel a veillé à 
stimuler la création d'un climat favorable aux 
sciences et à la technologie afin de favoriser 

une évolution à long terme. 

INDUSTRIE ET TECHNOLOGIE 

Tant les étudiants que le grand public ont été 
impressionnés cette année par la première exposition 
scientifique internationale du Yukon, où se sont 
particulièrement distinguées les présentations de Spar 
Aérospatiale Ltée, de Montréal, du B.C. Science World 
et de l'Institut de géophysique de l'université de l'Alaska. 
Autre première : la parution d'un supplément dans un 
journal local, mettant en lumière les sciences et les 
scientifiques au Yukon. 

Le personnel a pris la parole aux réunions d'associations 
communautaires du Yukon et devant l'American 
Association for the Advancement of Science, à 
Anchorage, pour discuter de la politique scientifique 
canadienne et de la nécessité d'encourager plus de 
femmes à se diriger vers les sciences et le génie. Il a aussi 
appuyé l'initiative les femmes et les maths à l'intention 
d'adolescentes de la septième à la neuvième année. 

Des liens ont été tissés entre la British Columbia 
Research Corporation, l'Alaska Science and Technology 
Foundation et le conseiller scientifique du gouverneur 
de l'Alaska, dont les représentants sont venus rencontrer 
des membres des milieux scientifiques et industriels du 
Yukon. Cette année encore, le protocole d'entente 
Canada—Yukon sur les sciences et la technologie était 
en vigueur. 

Un premier déjeuner-causerie spécial, réunissant les 
membres de l'Institut scientifique et de la Chambre 
de commerce du Yukon, soulignait l'importance de 
l'activité scientifique pour l'industrie. A cette occasion, 
un Prix Canada pour l'excellence en affaires a été remis 
à une entreprise locale, tandis que l'on décernait des 
certificats aux parents d'étudiants qui avaient reçu des 
Bourses Canada. 
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d'installations de fabrication ou de transformation 
ainsi que pour les industries de services qui appuient 
certaines activités des secteurs industriels ou d'exploita-
tion des richesses naturelles. En 1990-1991, la part 
ministérielle des offres proposées et acceptées s'élevait 
à 330 600 $, répartis entre 6 projets. 

Enfin, un comité a été formé, réunissant plus d'une 
vingtaine de membres représentant tous les organismes 
du Yukon intéressés par le commerce, la commercialisa-
tion et la formation en gestion, domaines prioritaires 
pour le Ministère. 
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ANNEXES 



ANNEXE A-1 
OFFRES ACCEPTÉES Er AIDE AUTORISÉE, EN 1990-1991, 

SELON LA PROVINCE OU LE TERRITOIRE 
(Y COMPRIS L'ASSURANCE-CRÉDIT) 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE 
PROVINCE OU TERRITOIRE 	 DE PROJETS 	(EN MILLIERS DE DOLLARS) 

Terre-Neuve 	 21 	 578 

Île-du-Prince-Édouard 	 5 	 83  

Nouvelle-Écosse 	 65 	 100 477 

Nouveau-Brunswick 	 69 	 1 939  

Québec 	 619 	 265 303 

Ontario 	 413 	 381 417  

Manitoba 	 131 	 11 440 

Saskatchewan 	 61 	 7 620 

Alberta 	 252 	 18 548 

Colombie-Britannique 	 193 	 32 383 

Yukon 	 20 	 5 697 

Territoires du Nord-Ouest 	 111 	 6 479 

Total 	 1 960 	 831 964 

Nota : 

Le total d'aide autorisée comprend 832 millions en subventions et en contributions et 309 millions d'assurance-crédit. 
Cette dernière somme a servi à financer 1 projet de 85 millions en Nouvelle-Écosse et 4 projets totalisant 224 millions 
en Ontario. 

Les subventions et les contributions sont souvent offertes sous forme d'augmentations au cours d'un projet pouvant 
s'échelonner sur plusieurs années; c'est la raison pour laquelle la totalité des fonds approuvés pour 1990-1991 n'a pas 
été dépensée au cours de l'exercice. 

L'aide autorisée comprend tous les principaux programmes financés par le Ministère, exception faite de l'aide 
consentie en vertu de l'application de la Loi sur les prêts aux petites entreprises, le programme Bourses Canada et des 
programmes de moindre importance. La description de la Loi sur les prêts aux petites entreprises apparaît à l'annexe F et 

celle du programme Bourses Canada, à la page 12 du rapport. Les annexes ne font pas état du financement d'autres 
programmes de moindre importance, soit quelque 20 millions de dollars en aide autorisée. 
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811 

467 Programmes de développement régional 

682 Programmes économiques des Autochtones 

Total 1 960 

Programmes de développement de l'industrie, 
des sciences et de la technologie 677 414 

107 993 

46 557 

831 964 

ANNEXE A-2 
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, EN 1990-1991, 

SELON LES PRINCIPAUX GROUPES DE PROGRAMMES 
(Y COMPRIS L'ASSURANCE-CRÉDIT) 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE 
PRINCIPAUX GROUPES DE PROGRAMMES 	 DE PROJETS (EN MIWERS DE DOLLARS) 



Terre-Neuve 8 	 296 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Nouvelle-Écosse 

Colombie-Britannique 

Yukon 

	

22 	 100 075 

	

31 	 1  086 	I 

	

159 	 164  945 	.  

	

237 	 360 995  1 

	

26 	 2 771  

	

4 	 3 609  I 

	

171 	 14 063  

	

90 	 25  983  

I 

	

7 	 377 

Territoires du Nord-Ouest 

Total 

56 	 3 214 

811 	 677 414 

immoomn 	  

ANNEXE B-1 
PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE, DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, EN 1990-1991 
(Y COMPRIS L'ASSURANCE-CRÉDIT) 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE • 

PROVINCE OU TERRITOIRE 	 DE PROJETS 	(EN MILLIERS DE DOLLARS) 

Île-du-Prince-Édouard 
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4 

1 Nouveau-Brunswick 

39 Québec 

62 Ontario 

Manitoba 2 

Saskatchewan 2 

Alberta 3 

8 

121 

Nouvelle-Écosse , 

Colombie-Britannique 

Total 

4 742 

359 

91 363 

98 885 

456 

2 958 

511 

3 537 

202 811 

2 

2 Produits du plastique 

Produits du textile 2 

Machinerie 8 

2 

60 Avions et pièces détachées 

45 Produits électriques et électroniques 

Total 121 

3 260 

412 

917 

10 863 

871  

107 542 

78 946 

202 811 

Produits du caoutchouc 

Autres industries de la machinerie et du matériel 

28 

35 Établissement de fournisseurs 

55 Aide à l'investissement 

3 

121 

Recherche et développement 

Études de faisabilité de marketing 

Total 

96 485 

39 793 

65 989 

544 

202 811 

ANNEXE B-2 
PROGRAMME DE PRODUCTIVITÉ DE L'INDUSTRIE DU MATÉRIEL DE DÉFENSE 

OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, EN 1990-1991 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE 
PROVINCE 	 DE PROJETS (EN MILLIERS DE DOLLARS) 

PRINCIPAUX GROUPES INDUSTRIELS 

SOUS-PROGRAMME 
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ANNEXE C 
PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, EN 1990-1991 
(Y COMPRIS L'ASSURANCE-CRÉDIT) 

PROVINCE 

Québec 

Ontario 

Total 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE 
DE PROJETS 	(EN MILLIERS DE DOLLARS) 

362 	 92 938 

105 	 15 055 

467 	 107 993 
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Programme de développement des entreprises autochtones 

Programme de développement économique des Autochtones 

675 43 177  

3 030 

350 

46 557 

2 

Sociétés de financement autochtones (SFA) 5 

Total 682 

Terre-Neuve 13 	 282 

Île-du-Prince-Édouard 5 	 83 

Nouvelle-Écosse 43 	 402 

Nouveau-Brunswick 38 	 853 

Québec 98 	 7 419 

Ontario 71 	 5 367 

Manitoba 105 	 8 670 • 

Saskatchewan 57 	 4 011 

Alberta 81 	 4 485 

Colombie-Britannique 103 	 6 400 

Yukon 13 	 5 320 

Territoires du Nord-Ouest 55 	 3 265 

ANNEXE D 
PROGRAMMES ÉCONOMIQUES DES AUTOCHTONES 

OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, EN 1990-1991 
(Y COMPRIS L'ASSURANCE-CRÉDIT) 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE 
PROGRAMME 	 DE PROJETS (EN MILLIERS DE DOLLARS) 

PROVINCE OU TERRITOIRE 

682 	 46 557 Total 
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DURÉE ENTENTE 

38 
Nouveau-Brunswick 

Tourisme du 30-11-84 au 31-03-89 	36 000 

3 573 
31 801 

1 246 

50 000 
221 250 
51 800 

298 
Ontario 

Tourisme du 20-11-84 au 31-10-89 	29 500 

2 100 
Manitoba 

Tourisme du 13-05-85 au 31-03-90 	15 000 

7 958 
28 150 	2 319 

Alberta 
Développement du Nord

•  Tourisme 
du 02-10-85 au 31-03-92 	20 000 
du 13-05-85 au 31-03-90 

ANNEXE E 
ENTENTES AUXIUAIRES CONCLUES AUX TERMES DES EDER Er DES ECD 

EN VIGUEUR EN 1990-1991 

CONTRIBUTION 
D'ISTC 

(EN MILLIERS 
DE DOLLARS) 

AIDE 
AUTORISÉE 

(EN MILLIERS 
DE DOLLARS) 

Québec 
Tourisme 
Développement industriel 
Développement scientifique et technique 

du 16-01-85 au 31-03-90 
du 23-01-85 au 30-04-92 
du 10-06-85 au 31-01-92 

Colombie-Britannique 
Tourisme 
Sciences et technologie  

	

du 21-08-85 au 31-03-90 	15 000 	2 507 

	

du 08-07-85 au 31-03-90 	10 000 	1 125 

Yukon 
Mesures d'encouragement aux petites entreprises 	du 06-01-87 au 31-03-91 3 220 	377 

Territoires du Nord-Ouest 
Tourisme 
Développement de petites entreprises 

du 30-09-87 au 31-03-91 
du 30-09-87 au 31-03-91 

8 400 	2 430 
6 510 	509 

Nota : 

Les ententes auxiliaires apparaissant ici sont celles pour 
raison qui explique l'absence de quelques provinces. 

lesquelles des fonds ont été approuvés en 1990-1991. C'est la 

ant terminées, les demandes reçues alors qu'elles étaient encore Bien que quelques-unes de ces ententes soient mainten 
en vigueur étaient admissibles à de l'aide en 1990-1991. 
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ANNEXE F 
LOI SUR LES PRÊTS AUX PE77TES ENTREPRISES 

NOMBRE DE PRÊTS ET MONTANT* 
ASSURÉS EN 1990-1991 

NOMBRE 	AIDE AUTORISÉE 
PROVINCE OU TERRITOIRE 	 DE PRÊTS 	(EN MILLIONS DE DOLLARS) 

Québec 

Ontario 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 

Total 

GENRE D'ENTREPRISE 

Pêche 

Commerce en gros 

Commerce de détail 

Construction 

Fabrication 

Entreprises de services 

Transports 

Communications 

Total 

3 773 

2 366 

6 198 

59 

155,6 

107,9 

2,2 

265,7 

2 859 

1 719 

6 198 

407 

374 

555 

195 

78 

11 0,4 

6,5 

79,1 

12,2 

22,5 

126,3 

15,9 

2,8 

265,7 

*Les prêts consentis dans les quatre provinces de l'Atlantique (869 prêts totalisant 30,7 millions de dollars) relèvent 
du ministre d'État (Petites entreprises et Tourisme), responsable de l'application de la Loi sur l'Agence de promotion 
économique du Canada atlantique. 

Les prêts consentis dans les quatre provinces de l'Ouest (3 573 prêts totalisant 116,5 millions de dollars) relèvent du 
ministre de la Diversification de l'économie de l'Ouest. 
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ANNEXE G 
SIGLES ET ABRÉVIATIONS 

AECEC 	 Affaires extérieures et Commerce extérieur Canada 

AINC 	 Affaires indiennes et du Nord Canada 

ARDA 	 Aménagement rural et développement agricole 

CE 	 Communauté européenne 

CAPAFE 	 comptes à payer à la fin du précédent exercice 

CNRC 	 Conseil national de recherches du Canada 

CREESOM 	 Comité pour la relance de l'économie et de l'emploi du sud-ouest de Montréal 

DEVCO 	 Société de développement du Cap-Breton 

EDER 	 Entente de développement économique et régional 

EIC 	 Emploi et Immigration Canada 

FedNor 	 Initiative fédérale du développement économique du Nord de l'Ontario 

FP 2000 	 Fonction publique 2000 

GATT 	 Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

ISCT 	 Industrie, Sciences et Technologie Canada 

MEIR 	 Ministère de l'Expansion industrielle régionale 

NEEF 	 Nouveaux exportateurs aux États frontaliers 

NEXOS 	 Nouveaux exportateurs sur les marchés étrangers 

NEXUS 	 Nouveaux exportateurs vers les États américains du Sud 

OCDE 	 Organisation de coopération et de développement économiques 

ONU 	 Organisation des Nations unies 

OTAN 	 Organisation du traité de l'Atlantique Nord 

PCDIM 	 Programme coopératif de développement de l'industrie et des marchés - 

PIDR 	 Programme de développement industriel et régional 

PME 	 petite et moyenne entreprise 

PMVT 	 Programme de mise en valeur de la technologie 

PPIMD 	 Programme de productivité de l'industrie du matériel de défense 

RADAR 	 Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires 

R-D 	 recherche-développement 

SFA 	 Sociétés de financement autochtones 

SPARK 	 Strategic Planning for Applied Research and Knowledge 

S-T 	 sciences et technologie 

TPS 	 Taxe sur les produits et les services 

UNESCO 	 Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture 

WISE 	 ateliers en informatique à l'intention des cadres supérieurs 
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